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… POUR LA JUSTICE ET L'ÉGALITÉ 
dans la répartition des sabventious officielles 


UN PREMIER SUCCÈS A LA CHAMBRE 
à propos de l'éducation physique 
et de la préparation militaire obligatoires 


Après avoir voté avec la minorité sectaire, 
le Gouvernement se rallie à la majorité, 
qui comprend l’ensemble des catholiques et des libéraux 


La Documentation Catholique rappelait ré- 
cemment (1) la vigoureuse intervention de 
M. de Lamarzelle au Sénat, en juillet dernier, 
en vue d'une amélioration du projet de loi sur 
l'éducation physique et la préparation militaire 
obligatoires. Le succès avait couronné ces efforts 
et le vaillant sénateur avait obtenu, d'une part, 
la reconnaissance du droit des Sociétés catho- 
_ liques de préparation militaire à l’ « agrément » 
et aux subventions de l'Etat dès lors qu'elles 
rempliraient cerlaines conditions fitées d'avance, 
les mêmes pour toutes les Sociétés, et, d'autre 
Part, la suppression du mot « religieuses » dans 
le texte primitif du projet, qui interdisait aux 
Sociélés approuvées de prendre part à des mani- 
feslations « religieuses ou politiques ». 

Adopté par le Sénat, le projet de loi est venu 
devant la Chambre à la deuxième séance du 
mardi 22 mars 1921, À cette séance, lors de la 
discussion de l'art. 8, M, Cazals, radical, et 
_ cinq autres députés (dont quatre radicaux et un 
M. Antériou) déposèrent 
: un amendement qui visait à créer un nouveau 
_ privilège en faveur de l'école publique et fut 
repoussé par 287 voix contre 253. Nous don- 
nons ci-après in extenso le fete de cette impor- 


tante discussion et le détail du scrutin qui la 


termina. | 
On remürquera que, si le Gouvernement, 
_ malgré les invites de M. Charles Bernard, s'abs- 


int de donner son avis, ses membres votèrent - 


à l'unanimité pour l'amendement Cazals, mélant 

ainsi leurs bulletins à ceux des radicaux, des 

radicaux-socialistes, des socialistes unifiés et 
s communistes. 


_ | OD.C., 46, pp. 16215. 


Toutefois, la même question se posa de nou- 
veau le 24 mars, sous un aspect plus général. 
Le Gouvernement eut alors le courage de venir 


à résipiscence : il vota avec la majorité, qui 
comprend l'ensemble des catholiques et des libé- 
raux, Nous publions également ce second scru- 
tin, qui est “Particulièrement instructif. 


AMENDEMENT CAZALS A L'ARTICLE 8 
Privilège en faveur de l'enseignement public 


M. le président [M. Raoul Péret], — Je donne lec- 
ture de l'art. 8. : 

« ART. 8. — La loi de finances déterminera dans 
quelles conditions les terrains et locaux nécessaires 
à l'éducation physique seront mis à la disposition 
des établissements d'enseignement. 

» En aucun cas, il ne pourra être mis à la charge 
des communes une participation supérieure à celle 
qui résulte pour elles de l'application des lois rela- 
tives aux constructions scolaires. Elles bénéficieront, 
d'autre part, de la procédure que ces lois établissent 
pour sauvegarder leurs droits. » : 

MM. Cazals, Charles Roux, Daladier, Dezarnaulds, 
Ferdinand Buisson et Antériou ont déposé un amen- 
dement tendant à ajouter le mot « public » à la 
fin du premier paragraphe de cet article, 

La parole est à M. Cazals. : 
M. Cazals (1). — J' appelle votre attention sur le 
premier paragraphe ainsi Conçu : d 

« La loi de finances déterminera dans quelles 
conditions Les terrains et locaux nécessaires à l’'édu-. 
cation physique seront mis à fa disposition des éta- 
blissements d'enseignement. » 

Le texte du Sénat ajoutait: « d'enseignement 
publie ». Est-ce un oubli volontaire ? Je n’en sais 
rien. Volontaire ou non, cet oubli pose de nouveau 
la question de la proportionnelle scolaire. Or, cette 
question a été résolue récemment par une majorité 
très imposante (2). à 

Il serait sage, à mon sens, de ne ne instituer 
sur ce point un nouveau débat. 

L'Université assure un enseignement indépendant, 
neutre, qui est la condition de toute liberté. Au con- 
traire, l'enseignement des écoles libres test essen- 


tieMement confessionnel. Il est naturel que l'Etat, 


qui donne un enseignement neutre, ne favorise pas 
un enseignement concurrent, d'autant que nous dési- 
rerions qu'il n'y eñt pas deux jeunesses opposées 
l'une À l’autre, (Mouvements divers. — Interruptions | 
à droite.) 

M. Xavier de Magallon. — Vous voulez que tous | 
les Français pensent de même ? Ce sont là des 
opinions d'avant-guerre. à 

M. Marc Sangnier. — Je demande la parole. 

M. Cazals, — On dit que paranélement à l'ensei-_ 


(1) Député de l'Ariège. (Les notes sont de la Documen- . 


lation Catholique.) 

(2) Rejet de l'amendement du marquis de to 
d’Asson en faveur des élèves des établissements secondaires 
privés (bourses), rg. 2. 21. Cf. Documentation ag à 

t. 6, pp. 229-236. 5 sis 


ai bien, c'est de 
deux écoles qui 
suis d'avis qu'on ne devrait pas opposer une 
anesse à une autre jeunesse. Mais cependant 
j'admets très bien que, à côté de l’enseignement 
VEtat, il y ait un enseignement confessionnel. 
La liberté de l'enseignement est parfaitement ac- 
ceptée par l'Université. + 
. Maïs enfin, puisque l'Etat donne un enseignement 
neutre, qui respecte toutes les croyances, il n'a pas 
à favoriser à nee de lui un enseignement con- 


| J'ajoute que vous n'avez pas à plaindre les écoles 
libres. Elles ont tous les subsides nécessaires. Elles 
us ont devancés dans cette En militaire, 


- page 

Les tranchées. 

- M. le président. — Messieurs, écoutez noire col- 
e, qui n’abuse pas de la tribune, (4pplaudisse- 
{s à gauche et à l'extrême gauche. — Bruit au 
nére et à droite.) 

M. Cazals. — Messieurs, vous avez une garantie 
‘absolue de neutralité et d'indépendance, de liberté 


croyances dans l'Université. Pourquoi de nouveau 
bhrecommencer une discussion extrêmement pénible ? 


| F 


M. Robic. — C’est vous qui la recommencez !. 
M. Cazals. — Je dépose un amendement et je 
“demande à la Chambre de le voter. Hope 
n Es sur divers bancs à gauche et à l'extrême 
| gauche. — Mouvements divers.) 

M. Charles Bernard. — Je demande l'opinion du 
uvernement. _.. — 


DISCOURS DE “. ARC. SANGNIER 


| Égalité de toutes les écoles : 


ier.. 

M. Marc Sangnièer (1). — Je suis extrêmement 
Din qu'on soulève un aussi. Lis débat sur un 
sujet aussi simple. 

La Commission de l'armée a enlevé le mot 
ublie » parce que, en effet, on était d’avis qu'il 
lait que, dans toutes les écoles, l'éducation phy- 
ique fût donnée et ‘que, par conséquent, puisque 
ligation — vous suivez bien mon raisonnement 
— légale existait pour toutes les écoles, aussi bien 
coles privées que les écoles officielles, il fallait 
à même toutes ces écoles de se conformer 
gation qu'on leur avait faite. (Très bien ! 
en ! au centre et à droite. — Interruptions 
me gauche.) s 
pour cela seulement qu'on a donné le droit 
des terrains d'exercices physiques à ne 
es. 
s'agit pas là d'ouvrir une discussion passion- 
ur la R. P, scolaire. 
est pas le lieu, car la loi que l'on vous pro- 
est essentiellement une loi d'union. C’est pour 
n'y ait ; ux jeunesses que la même obli- 
2 or pour toutes les écoles, (Très 
sr: au centre et à droite.) 


“enscignement ; : 


> M. le président. — La parole est à M. Marc San- 


pa moment que vous obligez toutes les écoles 


+ faire faire des exercices physiques, il faut leur 


donner des terrains |! (Applaudissements au centre 
et à droite. — Exclamations à l'extrême gauche ef 
à gauche.) 

M. Paul Aubriot. — C'est une plaisanterie. 

M. Marc Sangnier. — Je ne vois pas où est la plaf- 


| santerie. 


M. Paul Aubriot. — Peu ne payons pas les pro- 


fesseurs des établissements d'enseignement privé ni 


les terrains sur lesquels sont construites leurs écoles, 


Au centre. — Il ne s'agit pas d'enseignement, id 


M. Marc Sangnier. — Il s'agit de savoir de quot 


nous discutons, et je demande à mes coMègues qu 


ne sont pas de mon avis de réfléchir une seconde 
et de limiter le débat à ses proportions logiques 
et naturelles. 

Il s'agit de créer une obligation, non seulement 
pour tous les jeunes Français, mais pour toutes. 
les écoles. J'insiste sur ce point. Les écoles, quelles. 
qu’elles soient, doivent donner une éducation phy- 
sique. Alors, la loi dit : nous donnerons à ces écoles 
la possibilité d'accomplir l'obligation qui leur 5 
imposée par la loi, et rien de plus. 

-Il est parfaitement évident que Ia question de la 
proportionnelle scolaire n'a absolument rien à voir 
avec cette discussion. On aurait pu concevoir autre- 
ment l'éducation obligatoire de la jeunesse. On 


| aurait pu dire : tous Tes jeunes gens viendront dans 


des groupes d'éducation physique qui seront les 
mêmes pour toute la jeunesse. On aurait pu con- 
cevoir cette uniformité dans l'éducation physique. 
On ne l'a pas fait, pour une raison théorique, parce 


- qu'on entend respecter la liberté, et aussi et peut- 


être même surtout pour une raison pratique, parce 
qu’il est impossible d'obtenir une éducation physique 
pour tous les jeunes gens si l’on ne se sert de tous 


les groupes qui existent, aussi bien patronages ca- 


tholiques du D' Michaux que Sociétés neutres, 
syndicalistes ou socialistes; tous les groupes sportifs 
sont utilisés; tous les professeurs, toutes les com- 
pétences sont réclamés, et dans quelles conditions ? 
Puisque nous voulons le travail de tous et le con- 
cours de tous, il faut bien que nous donnions/à 
tous ceux dont nous réclamons le concours la possi- 
bilité de travailler. Rien ne me paraît plus simple ni 


plus limpide. 


Et cela, après tout, c'est la véritable « 
sacrée » (Lærclamations à l’extrême gauche), parce 
que c'est l'union de tous en vue d'un but commun 
défini par la loi même qui erée l'obligation. 

M. Paul Aubriot. — Je demande la parole, 

M. Marc Sangnier. — Je serais fort élonné que l'on 
pût me montrer que je me trompe. 


. En tout cas, je ferai remarquer à la Chambre 


que cette discussion n'a pas été soulevée par moi. 


union - 


J'étais convaincu que l’on ne ferait aucune diff 


culté à voter l'article tel qu'il est proposé par la 


Commission. Je suis étonné que cette difficulté ait À 


été soulevée et je suis persuadé que la Chambre 
voudra que, sur le terrain de la préparation mili- 
taire, tous les Français puissent travailler et que 
l'on fasse appel à tous les concours. Ainsi sera 
réalisée une belle union, instituée une belle ému- 
lation, et je ne connais personne, quelles que soient 
ses idées philosophiques ou politiques, qui puisse 
en souffrir. 

Cette largeur de vue est nécessaire si l'on veut 


‘faire vraiment l'éducation physique de tous les 
-Français. (APplaudissements au centre et à droite.) 


M. le président, — La parole est à M. Paul Gay. 


M. Paul Gay (1). — J'avais demandé la parole 
pour présenter les observations que M. Sangnier 


vient de développer si éloquemment. 


* J'ajoute simplement que j'ai été étonné d'entendre 

jeter dans le débat, qu'a si bien circonscrit M. San- 
gnier, le mot « concurrence », alors que, dans le 
domaine de l'éducation physique, il ne doit être 
question que d'une belle émulation, de cette ému- 
lation qui nous a fait tenir jusqu'au bout, tous, 
sans distinction, dans les tranchées. (4pmaudisse- 
ments au centre et à droite.) 

Sur divers bancs. — La clôture ! 

M. le président. — On a demandé la clôture, 

La parole est à M. Ferdinand Buisson, contre 
la clôture, 

M. Ferdinand Buisson, — Messieurs, contre la clô- 
ture je dirai simplement que personne d'entre nous 
ne peut souhaiter ni accepter une surprise. 

Il y aurait surprise, vous le voyez par les décla- 
rations mêmes de M. Sangnier, qui ne comprend 
pas que cette question soit posée. 

Nous croyons, nous, qu’elle se pose très légiti- 
mement, d'une manière très grave. Aucun de vous 
ne peut souhaiter que la victoire lui soit acquise 
par une précipitation et par l'impossibilité de pro- 
duire des arguments contraires. En conséquence, je 
vous demande de vouloir bien ajourner la clôture 


- Jusqu'à ce qu’on vous ait exposé les raisons qu'on 


peut faire valoir contre les déclarations qui vien- 
nent d'être présentées. (4pplaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

M. le président. — Insiste-t-on pour la clôture? 
(Oui ! oui !) 

M. le président. — Je consulte la Chambre sur la 
clôture... 


La clôture de la discussion est pronontée par 
276 voix contre 234 (chiffres rectifiés). 


M. le président. — Je vais mettre aux voix l’amen- 
dement de M. Cazals qui tend à ajouter à la fin du 
premier alinéa de l’art. 8 le mot « public ». 

Le premier alinéa de l'art. 8 serait donc ainsi 
conçu : 

« La loi de finances déterminera dans quelles 
conditions les terrains et locaux nécessaires à 
l'éducation physique seront mis à la disposition des 
établissements d'enseignement public. » 

M. Charles Bernard. — Je demande la parole. 

M. le président. — La discussion sur l'amendement 
est close. Je ne puis vous donner la parole. 

M. Charles Bernard et plusieurs de ses collègues. 


_…— Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le président. — Je mets aux voix l'amendement 
de M. Cazals. 

L'amendement est repoussé par 287 voix 
contre 253. 


Détails du scrutin 


Ca scrutin a donné lieu à un certain nombre 
de rectifications de vote. Nous le publions 
d’abord tel qu’il a paru au Journal Officiel, mais 
en imprimant en italiques les noms des députés 
dont le vote a fait plus tard l’objet d’une recti- 
fication. Nous groupons ensuite ces rectifica- 


“+ tions par catégories et par pare D LE à 
à la fin du scrutin. 


(1) Inscrit à l’Entente républicaine SR Rs, dé: | 
 puté de la Haute-Saône, k ; 


‘Ont voté pour : e 


MM, daciphe Chéron. Aimond (Georges) (Seine-et-Oise). 
Ajom. Albert-Favre, Alexandre-Blanc, André Escoffies 
(Drôme). André Fribourg. Andrieux (Louis). Anglès Fran 
Antériou. Archimbaud (Léon). Aristide Briand. Aubriot 
(Paul). Aubry. Auriol (Vincent). Aussoleil. Avril 

Barbé (Léon). Baréty (Léon). Baron (Charles). Berthe 
(Edouard). Barthou (Louis). Basly. Batle, bénazet. Bérard 
(Léon). Bernard (Pas-de-Calais). Berquet. Berthélemot. 
Berthon (André). Betoulle. Binet. Blum (Léon). Boisneuf. 
Bonnet (J.-L.). Bonnevay. Boret.(Victor). Borrel (Antoine). 
Bosquette. Boué. Bouisson (Bouches-du-Rhône), Boul 
gand: Bourgier. Bouyssou (Landes). Bovier-Lapierre. Bracke. 
Brousse (Emmänuel). Brunet (Jules). Buisset. Buisson 
(Ferdinand). . 

Cachin (Marcel). Cadot. CGaillat. (Caïtucoli. Camuzet. 
Canavelli. Candace. Castel. Cazals. Cels (Jules). Charles 
Guilhaumon. Charles Péronnet. Charlot. Chateau, Chauly. 
Chautemps (Camille). Clament (Clément). Claussat. Clerc. 
Colrat (Maurice). Compère-Morel. Connevot: Constans 
(Pierre) (Aude). Corentin-Guyho. Couteaux. . 

Daladier, Dantélou. Daniel-Vincent (Nord). David (Ro- 
bert). Decœæne-Racouchot. Deguise. Delmas. Dénise (P 
Deschamps (Louis) (Ille-et-Vilaine). Despax (Gabri 
Dezarnaulds. Dior. Dodat. Duboin (Jacques) (Haute-Savoie). 
Dubois (Paul) (Somme). Ducos. Dumesnil (Jacques-Louis). 
Durafour. 

Erlich. Escoffier (Léon) (Nord). Even (Côtes-du-Nord). 
Evrard. Eymond (Edouard) (Gironde). 

Fabry (Jean). Fallières (André). Félix. Ferrand. Fiori 
Flandin (Pierre-Etienne) (Yonne). Fonck. Forgeot (Pierre). 


Fringant. 

Gadaud.  Gasparin. Geo-Gérald.  Georges-Barthélemny. 
Georges Boussenot. Georges (Richard). Gheusi. Girard 
(Auguste). Girod (Colonel). Godart (Justin), Goniaux. 
Gonnet. Goude (Finistère). Groussier (Arthur). Guesde 
(Jukes). Guichard. Guist’hau. 

Haudos. Hauet. Henri Poncet. Henry-Paté. Henry. Simon 
(Tarn). Herriot. Heurtaux. Huguet (Puy-de-Dôme). 

Inghels. Iriart d’Etchepare (D). Israël (Alexandre). 

Jean (Renaud) (Lot-et-Garonne). TRE Jovelet. 
Judet (Victor). 

Klotz. ë 

Lafagette. Lafont (Ernest) Loire). Lagrosillière. Lajar- 
rige (Louis). Lalanne (Gaston). Lamoureux. Laudier. Lauw- 
raine. Laurent-Eynac. Lavau. Le Bail (Georges). Lebas. 
Lecourtier. Lefebvre (Eugène) (Alger). Lefebvre (Français 
(Nord). Lefebvre du Prey (Pas-de-Calais). Lefèvre (A 
(Bouches-du-Rhône). Lenoir. Leredu. Lesaché, Le Troc 
quer. Levasseur. Lévy (Georges). Lobet. Locquin. Lou- 
cheur. Lugol. 1: 

Maes. Maginot. Mairat. Manaut. Marcel Plaisant. Mar- 
gaine. Marrou. Masson, Maulion. Maurel. Maurice Mar 
chais. Mazerand. Meunier. Miellet. Milhet. Milliaux. Mistral. 
Molinié (Hector) (Seine). Morel (Victor). Morin (Ferdinamd}. 
Morinaud. Moro-Giafferri (De). Morucci. Mouret (Jean). 
Mourier. Moutet. é | 

Nadi (Jules). Nibelle. Nicod. Niveaux. 

Ossola (Jean). Outrey (Ernest). É 

Painlevé. Paisant (André). Parvy. Pasqual. ‘Paul-Bernier. 
Paul Laffont (Ariège). Petit, Petitjean. Philbois. Philippo- 
teaux. Pierre Rameïl. Pierre-Robert. Pilate (Commandant}. 
Pinard. Piton. Plet:. Poittevin (Gaston). Pressemane) 
(Adrien). Proust. Puech (Louis). Puis. 

Queuille,  : 

Raynaud. Regnier (Etienne) (Yonne)., Renard. Revault. 
Rhul. Ricolfi (Humberl). Ringuier. Rio. Rognon, Roux 
(Charles). Roux-Freissineng. Rozier (Arthur). : 

Saint-Venant.  Sarraut (Albert). Saumande. Sembat. 

Sénac. Simyan. Sireyjol. 

Tardieu (André). Ternois. | Théveny. Thomson. Tran 
chand. 

Uhry. 

Vaillant-Couturier. Valière. Valude. Vésané (Alexandre). 
Verlot. Victor Jean (Bouches-du-Rhône). Vidal (Gaston). 


N'ont pas pris part au ‘vote: 


MM. Abrami. Aiguier (Henri). Amodru. — Bouilloux. 
Lafont. — Chappedelaine (De). Charles Reïbel. Chenssy. 
— Delory. Diagne, Doussaud (Marc), — Gast. Gavini. — 
Liouville (Félix). — Maurice-Binder (Lieutenant-colonel). 
— Messier, Mignot-Bozérian. — ER M _ Bey- 
moneng. — Talhouët- Roy (De). 

à #4 


coinme ayant été retenus à la Commission à 
des finances : HA 


. MM. Ancel (Georges). Aubigny (D. — Bones. 
… Bureau (Georges). — Calary de Lamazière. — Dariac 
Adrien). Dumont (Charles). Dutreil. — Lasteyrie (De). — 
Door Ée — Raïiberti. ; 


Absents par congé : H è 


> MM. Abel (J: -B.) (du Var). Accambray. Albert Thomas. 
 Altorffer, Artaud (Adrien). 
L Bagneux (Comte de). Bermond d’Auriac (Golonel comte 
de). Boissard. Bringer. : 

GChabrun (Mayenne). Constans (Adrien) (Tarn-et-Garonne). 
 Cornudet (Vicomte). Coutant (Henri) (Seine). 

Dignac (Pierre). Dormoy. Dubois (Louis) - (Seine). 
D —: Gourd (Rhône). — Hennessy (Jean). 

Œaniel (Henri). Lemoine (Pas-de-Calais). Lesseux (Gom- 
| mendant de), Leygues (Georges). Long (Maurice), 


2 Monprofit. — Oudin. — Paul-Boncour. Pays. Pierre 
Deyris. Pierre Viala. 
Regaud. — Saget. Vandame, 


Sibille (Maurice). _ 
Viviani (René). : ; Ê 


Ont voté contre : 


listes ci-dessus. ; : 


RECTIFICATIONS DE VOTE : 


* Oni déciaré avoir voulu voler « pour ». — MM. Chap- 
pedelaine (De). Chaussy. Guernier. Raoul Persil. Voyer. 

 Oni déclaré avoir voulu voler « contre ». — MM. Emma- 
uel Brousse. Corentin-Guyho. Delmas. 

Ossola. Humbert Ricolf. 

A détlaré avoir voulu s'abstenir. — M. Landry. 

_ A déclaré s'être excusé de ne pouvoir assister à la 

| séance. — M. Gadaud. 


AMENDEMENT ADDITIONNEL MARC SANGNIER 
Extension à tous les groupements d'éducation physique 


--— À la deuxième séance du 24 mars, « dans un 
désir d'union », M. Marc SANGNIER proposa 
l'addition, au premier paragraphe de l'art. 8, 
de la disposition suivante : « Et de tous les 
groupements d'éducation physique. » 

- L’amendement fut adopté à mains levées, 


| DISCUSSION SUR LE ENSÈMBLE DE L'ARTICLE 8. 


Avant le vote sur l’ensemble de-ce premier 
paragraphe, M. FerpiNann Buisson — qui fut 
directeur de l'enseignement primaire au minis- 
-ière de l'Instruction publique de 1879 à 1896, 
période durant laquelle l’enseignement libre à 
“tous les degrés fut persévéramment combattu 
* toutes les. forces gouvernementales — tenta 
faire revenir la majorité sur un vote dont 
souligna la gravité et où il déclara qu'il 
lait voir « l’abrogation sans phrases et sans 


8 d'existence ». 
# 25 le discours du député de la ne. qui 


# Hire de M. Ferdinand an 
. Hisorique de l’article en discussion 


aires ant de fait la remarque qu'il faut prendre 
*d ser Arret dans le remaniement des textes 


L législatifs : 


: Tous les députés qui ne figurent sur aucune des quatre 


Dutreil. Jean 


- motifs d’une législation qui compte quatre- vingts 


on croit n'avoir ajouté ou retranché 
qu'un mot, et ce mot changé change tout un articla 
et quelquefois toute une loi. C'est cet accident qui 
vous est arrivé l'autre jour, Messieurs. Dans le texte 
que le Sénat nous a envoyé, vous avez supprimé un 
mot, le mot « public ». Je ne sais pas si le vote 
est acquis ou non, mais je le suppose acquis, et je 
demande à nos collègues de bien vouloir en exa- 
miner les conséquences, que très certainement ils 
n'ont pas envisagées. 

M. Taittinger. — On a déjà tranché la question. 

M. Ferdinand Buisson, — Tout d’abord, j'écarte 
absolument toute idée, d'imputer à qui que ce soit 
— cela va sans dire — une intention machiavélique. 
De plus, je rends pleinement justice à l'intention 
que je crois reconnaître dans le travail de la Com- 
mission. 


La Commission a été préoccupée d'assurer des | 
facilités, des garanties, des moyens d’aetion à tous 
ceux qui veulent contribuer à l'éducation physique 
elle a voulu y intéresser les écoles 


en France ; 
publiques, les écoles privées, les Associations, auto- 
risées où approuvées où simplement déclarées, tout 
le monde enfin, même les familles. 

Le projet qui vous a été soumis par la Commission 


[me paraît donc animé d'intentions telles que per- 


sonne ne peut y faire objection ; dans tous les cas, 
ce ne sont (pas ceux qui, comme moi, ont toujours 
combattu le monopole d'Etat en matière d’enseigne- 
ment, qui peuvent rêver de l'établir pour cette 
partie nouvelle si importante : l'éducation physique. 


Mais l'intention ne suffit pas. Il faut examiner de 


près la rédaction. 

Le texte du Sénat a une histoire dont il faut tenir 
compte. ; 

La première rédaction de l'art. 8, la plus claire 
et la plus complète, c'est le Gouvernement qui 
l'avait proposée dans son projet de loi. La ju z 

Ancien art. 11 : 

« Les communes sont tenues obligatoirement de 
mettre à la disposition des écoles publiques et des 
autres établissements d'enseignement public situés 
sur leur territoire les terrains et locaux nécessaires 
à la pratique des exercices physiques. 
d'organisation des terrains,, d'aménagement des 
locaux, d'entretien du matériel et des appareils sont 


supportés par les communes, îles départements et. 


l'Etat dans des conditions qui seront fixées par un 
règlement d'administration publique. » 

C'est le point de départ. Le rapporteur au Sénat, 
M. Henry Chéron, qui a fait un remarquable et 
méritoire effort pour que cette loi aboutisse, avait 
déjà eu l'honneur de faire voter par le Sénat, en 


1916, une loi très analogue, que celle-ci reproduit 


en partie. 
Voici comment il modifie le texte du Gouver- 
nement : 


« Il sera annexé aux écoles publiques et aux 


établissements d'enseignement public les terrains et 
locaux nécessaires à l'éducation physique dans ces 
écoles et établissements. La loi de finances déter- 
minera les conditions de la participation de l'Etat, 
du département et de la commune aux frais d'ac- 
quisition du terrain, à la construction des locaux 
ainsi qu’à l'entretien et à la fourniture des appareils 
destinés à l'éducation physique. » 

Vous le voyez, le. principe de l'obligation des 


. communes est nettement posé. Vous voyez, de plus. 


que cette indication impérative a été la première 
préoccupation du Sénat. Elle l'a, certes, remarqué, 
et dans le rapport de M. Henry Chéron, et dans les 


Les frais 


| 10e CU vi 
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__ détails extrémement intéressants qu’il à donnés à 

-_ Ja tribune du Sénat, dans les deux séances des 
_9 et 10 juillet dernier. 
| Que se proposait-on essentiellement par cet art. 8? 
_ De faire prendre rang à l'éducation physique parmi 
__ les enseignements obligatoires entraînant une dé- 
pense, obligatoire aussi, pour les communes, 

Mais M. Henry Chéron nous. apprend lui-même 
les objections qu'on a faites et dont il a reconnu 
la justesse. 

D'abord, est-il bien nécessaire de proclamer à 
nouveau <e caractère obligatoire pour l’enseigne- 


ment dans les écoles publiques, alors que le mot - 


« obligatoire » inscrit en tête de la loi. est répété 
presque à tous les articles. 

M. Chéron a jugé cette redondance inutile ; c’est 
pourquoi la première phrase du texte que je vous 
lisais tout à l'heure a disparu. 

Une seconde obligation ou un second scrupule 
porte sur cette formule assez grave, sinon étrange, 
qui donnait d’abord à un règlement d'administration 
publique, qui ensuite reportait à la loi de finances 
le droit de régler la participation de l'Etat, du dépar- 
tement ou de la commune. 

M. Henry Chéron avoue que là se dresse l’objec- 
tion contre l'initiative financière du Sénat, et il con- 
vient qu'il n'appartient pas à la haute Assemblée 
d'établir pour le département une contribution finan- 
cière qu'aucun texte légal ne prescrit. 

En conséquence, il a supprimé, de même, la 
phrase qui s'y rapportait. 

Enfin, le rapporteur et le Sénat se rendirent aisé- 

È ment compte de l’inutilité à la fois et de l'impos- 
7 sibilité de rédiger toute une série de textes pré- 
Tee cisant Îles obligations communales pour les dépenses 
de matériel scolaire relatives à l'éducation physique. 
Du moment que ces ‘dépenses sont obligatoires 
“pour l’école publique, c’est-à-dire pour la commune, 
elles rentrent dans l’ensemble des prescriptions de 
notre législation sur les constructions scolaires. Il 
. n'y a pas besoin de textes nouveaux, les anciens 
s'appliquant tout naturellement. Il suffit de renvoyer 
aux lois existentes, et, parmi elles, à la première 
de toutes, qui fut votée en un temps où on votait 
ces lois scolaires à l'unanimité, celle du 1‘ juin 
1878. Elle pose, dans un article très célèbre, le 
principe très simple que, quand la création d'une 
école aura été décidée conformément aux conditions 
légales, « les frais d'installation, d'acquisition, d’ap- 
propriation, de construction des locaux et d’acquisi- 
_ tion du mobilier scolaire constituent pour la com- 
mune une dépense obligatoire ». 
_  Puisqu’il ne s'agissait que d'appliquer ce prin- 
cipe, M. Henry Chéron — il l’a expliqué lui-même — 
pouvait encore alléger le texte de quelques lignes. 
Et c’est ainsi qu'il ne restait debout qu’un seul 
paragraphe, le premier, posant la règle que les 
écoles publiques seraient dotées obligatoirement des 
} espaces, des locaux et du matériel d'enseignement 
__: nécessaire, absolument comme pour tout le reste 
de l'enseignement prévu par les lois scolaires. 


Dangers de la nouvelle rédaction 


Comment donc a surgi le deuxième paragraphe, 
celui que nous discutons en ce moment ? M. Henry 
Chéron l'a exposé lui-même : c'est un texte addi- 
 tionnel que la Commission a accepté, sur la propo- 
-sition de M. Guillier. J'y réviendrai dans un instant, 
mais iaissez-moi d'abord vous faire remarquer que, 
= dans le second comme dans le premièr eme ui 


ÿ. ne ot il ne pouvais s'agir que à 
publiques. : 


Tout l’article s'y rapportait et il n avait ‘sa “PSiront 
d'être que parce qu'il se rapportait aux écoles 
publiques et à leur législation. 

Ce n'est pas une innovation des lois modernes, 
c'est la loi de 1850 qui a posé ce principe qu'il 
y à en France deux écoles : l'école publique et 
l'école privée, également légales, mais la première 
seule fondée et entretenue par les deniers publics. 
C'est ce qui explique que la loi détermine ses con- 
ditions d'existence. financières et qu’elle ne parla 
pas des autres. C’est ce qui explique cette mention 
de la « loi de finances », puisque c'est la loi de 
finances qui ouvre à l'Etat les crédits nécessaires. 

Aujourd'hui, dans le louable désir de faire par- 
ticiper toutes les organisations d'éducation physique 
aux moyens matériels de réaliser cette nouvelle 
partie du programme, vous avez songé tout d'abord 
à supprimer le mot « écoles publiques » et 8 le 
remplacer par « écoles » tout court. 

Vous dites : « L'article jouera tout de même. » 

Je vous demande pardon, il ne joue plus -du 
tout, car ou il n’a plus de sens, ou bien il en a trop. 

Il n'a plus de sens si vous faites intervenir Ja 
loi de finances dans la vie des écoles libres et si 
vous leur appliquez les textes exclusivement relatifs 
au fonctionnement des écoles publiques. 

C'est une question à régler quand vous voudrez, 
mais pas de biais, comme par incidence ef sans 
explication. 

de répète qu'on ne peut, sans aboutir à un non- 
sens, appliquer purement et simplement aux écoles 
privées les textes faits pour les seules écoles pu- 
bliques, à moins d’avouer que vous voulez saisir 
cette occasion pour introduire, sans un mot de justi- 
fication, cette extraordinaire nouveauté qu'aucun 
projet, aucune proposition n’a fait pressentir, à 
savoir, mettre d'un seul coup l'école pes au rang 
de l'école publique. 

M. Jean Molinié. — Pourquoi pas? 

M. Bovier-Lapierre. — Ce n'est pas le moment 
de trancher la question. 

M. Ferdinand Buisson. — Laissez-moi vous ré- 
pondre, puisque vous demandez : « Pourquoi pas? » 
Parce que c’est supprimer un principe qui, je le 
rappelais, date d'une loi qui ne peut vous étre 
suspecte, celle de 1850. Depuis lors, la législation 


|. n’a pas varié. Vous pouvez demander qu'on la 


change, mais vous ne pouvez pas la changer em 
supprimant un mot dont la disparition dénature un 
texte. Jusqu'ici, dans notre pays, les deux ; 
d'école ne peuvent chevaucher. 

M. Jean Molinié. — L n'y a qu’à reviser la lol 
de 1850. 

M. Bovier-Lapierre. — Ce n'est pas le moment. 

M. Ferdinand Buisson. — Mon cher collègue, je ne. 
prôteste nullement contre l'idée de faire cette pro- 
position, et si je suis encore là quand elle se pro- 
duira, je me ferai un plaisir de dire pourquoi je 
ne peux pas la soutenir. 

Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit. Vous de- 
mandez implicitement l'abrogation sans phrases et 
sans motifs d’une législation qui compte . Guaire- 
vingts ans d'existence. 

Cette façon d'innover en matière législative n'est 
digne d'aucun des partis de la Chambre. 

M. Marc Sangnier. — Il ne s ’agit en aucune ma- 
nière de ce qui vous effraye. Ces locaux, ces terrains 

ne sont pas donnés seulement aux écoles in et 
aux. écoles libres. : 


-droîte. — Oui, se ue 
M. le président. — Il n'est peut-être pas inutile 
- de faire observer que le paragraphe 14° de l’art. 8 


. et qu'il s’agit en ce moment de savoir si on accepte 
la proposition du Gouvernement et de la Commis- 
sion qui tend à la. suppression du second para- 
graphe. 

M. Ferdinand Buisson. — Monsieur le président, 
il ne s'agit pas seulement de supprimer le second 
paragraphe, Les explications que je m'efforce de 
donner, et que j'aurais pu faire beaucoup plus 
= brèves si la clôture n’avait pas été prononcée avea 
quelque précipitation, tendent à montrer ré est 
impossible de maintenir l'ensemble de l’art. 

Ceux qui ont voté la suppression du “ « pu- 
Ft blique » — je reconnais leur parfaite bonne toi — 
s’en rendront compte eux-mêmes. Ils ne peuvent 


ER 


par le Sénat, ne vise et ne peut viser que les écoles 
publiques (Non ! Non! à droite), attendu que le 

texte le dit, dans le premier paragraphe d'abord, 
et encore plus manifestement dans le second. 
- - M. Guillier en a-t-il réclamé et obtenu l'insertion ? 
C'est le rapporteur lui-même qui nous l'explique. 
.. M. Guillier avait pris une très grande part à la 
discussion de la loi de 1903 sur les impositions d’of- 
-_ fice en matière de constructions scolaires; il avait 
rh le bonheur de faire triompher en toute justice 
une disposition défendant les droits de la commune 
en ce qui touche précisément l'établissement des 
- écoles publiques. 
ne M. Guillier s'était prononcé dans le sens des ob- 
_ pservations que vient de faire notre collègue M. Chau- 
aie Il demandait des garanties pour les com- 
munes en cas de conflit avec l'autorité centrale, 
£t M. Henry Chéron les lui accorda de bonne grâce 
en admettant l'adjonetion de ce deuxième para- 
graphe : = 

« En aucun cas, il ne pourra être mis à la charge 


qui résulte pour elles de l'application des lois rela- 
oies aux constructions scolaires. » 

| Remarquez ces mots, qui confirment bien le 
| renvoi pur et simple aux 80 pages constituant le 
Code de nos lois sur les constructions scolaires. 
_« … Elles bénéficieront, d’autre part, de la procé- 
ure que ces lois établissent pour sauvegarder leurs 
oits. » ; 
. C'est la: cnedure établie par la loi de 1903 
oujours. en matière d'école publique et pour coor- 
doivent concilier les 

ntérêts généraux que l'Etat représente et les intérêts 
D NE ou Re puis — la Comeune. 


M. Marc Sangnier. — Mais Ce Lé droit u user 

terrains, ce n’est pas une subvention. 

= M. Ferdinand Buisson. — Ce ne sera pas une sub- 
vention si yous modifiez profondément le texte, et 

ôrs je n'y fais aucune objection, puisque nous 

mes tous d'accord qu'il faut donner des facilités 
à toutes les œuvres d'éducation physique. 

| sr ee actuel constitue bel et bien une 


est adopté avec l'addition proposée par M. Sangnier. 


_pas ne pas voir que l’article, tel qu'il à été rédigé : 


Scolaires. N'est-ce pas un excès de prétention ? 
des communes une participation supérieure à celle. 


. L'enseignement confessionnel va être privilégié 


Permettez-moi de parler avec quelque rudesse, 

Si vous n'avez pas prévu les conséquences dt 
cette libéralité des fonds publies à l'égard des école 
libres, laisseZ-moi vous les montrer. ; 

Voici une école libre, grande ou petite, dans un 
village ou dans une ville. En vertu de cette loi, se 
bornera-t-elle à avoir avec les autres intéressés, ken 
vue des exercices physiques, l'usage à des jours et 
heures convenus de terrains et d’édifices RASE 
paux ? 

M. Jean Molinié. — Pourquoi pas? 

M. Ferdinand Buisson. — Pas du tout. “C'est. ë. 
elle proprement qu'ils sont attribués ; j'ignore si on 
les donne, si on les prête, si on les loue ; mais là, 
voilà, toujours ce fait de possession exelusive de. 
ces magnifiques dépendances qui la transformeront LA 
en un établissement de premier ordre. Le texte pré-. 
voit si bien l'extension donnée à l’école qu’il prévoit 
une dépense considérable, «et faite, votre rédaction … 
ne permet pas de doute, au seul profit de l'école 
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libre. Den L 
M. Marc Sangnier, — C’est changé. Re 2e 
M. Ferdinand Buisson, — Vous m'objectez que sur 

un point vous avez modifié ce texte. C’est possible. < 


Je n'en suis pas moins obligé de prendre le texte 
lel qu’il à été présenté et que nous l’avons repoussé. 

Sur divers bancs au centre. — On a déjà voté. 

M. Ferdinand Buisson. — Si nous l'avons repoussé, 
mes amis et moi, ce n'est pas par esprit sectaire, 
-mais parce que vous faites un contresens. Vous allez 
contre le but que vous poursuivez. Vous laissez voir 
pour l'école libre des prétentions qui dépassent toute 
mesure. Quoi ? Vous voulez que la commune soit 
tenue de lui voter, rien que pour ses services d’édu- 
cation physique, une somme qui peut égaler celle 
que la commune a versée pour construire son école 
publique ? 

Vous voulez que, si cela ne suffit pas, l'Etat soit 
lié à faire le complément, puisque l'article 8 ren- 
voie expressément aux lois sur les constructions 


Il suffira donc que cette école ait trouvé des com- 
plaisances suffisantes pour qu’elle entre en fait en 
possession ou en jouissance des mêmes avantages, 
de beaucoup plus d'avantages que n’en a l’école. 
publique, car cela est dit en toutes lettres (Inter- | 
ruptions à droîte.) 

Contre quoi protestez-vous ? Est-ce contre le texte 
que vous. avez voté et que nous avons combattw ? 

Comme l'ensemble de l'article n'est pas encore 
voté, je cherche à vous faire voir qu’il est impos- 
sible que vous le votiez, car, s’il signifiait quelque 
chose, il signifierait une nouveauté extraordinaire qui 
démentirait toutes les lois existantes. (Oui ! Où ! ! 
à droite.) 

L’allocation, à titre obligatoire, de ces terrains et 
de ces bâtiments à l’école libre est un privilège tel- 
lement exceptionnel qu’il dépasse tout ce qu'ont 
‘jamais demandé les plus résolus partisans de l’en- 
seignement libre. 

Vous le sentez si bien que vous n’y persistez pas, 
Vous modifiez ce texte, vous voulez rentrer dans le 
domaine du bon sens, de l'équité et de la liberté. 

11 faut pour cela reviser de fond en comble cet 
article, qui reste équivoque et inquiétant. Je ne 
.cherche pas à écarter des faveurs de la commune 
aucun de ceux qui s'occupent d'éducation physique, 
pas plus à lécole libre qu'ailleurs. Mais je me 
refuse à mettre cette école libre en dehors de toutes 
les lois par un régime d'exception. 


Vous jugez mes appréhensions exagérées? Rédigez 
donc un texte qui évite ce fourmillement d'allu- 
_ sions, de citations et de références implicites de l'ar- 

_ ticle 8, qui n’ont plus le sens commun appliquées 

à l'école libre. 

_ Ce texte était très clair quand il visait les écoles 

publiques, conformément à toute notre- législation, 

— visait à leur imposer l'éducation physique. N'en 
faites pas un prétexte pour tenter indirectement de 
donner en fait la primauté à d’autres établisse- 
ments en leur garantissant la subvention obligatoire 
des communes et de l'Etat. 

M. Sangnier lui-même disait hier: « Il n'y a 
aucun rapport entre ceci et la proportionnelle sco- 
laire.. » 

M. Marc Sangnier. — Non, aucun rapport. 

M. Ferdinand Buisson. — Je veux vous croire, mon 
cher collègue. Mais comment ne pas vous répondre : 
ll n'y a pas de rapport précisément parce que ca 
texte irait incomparablement au delà de ce que 
SERBE les partisans de la proportionnelle sco- 
aire. 

Puisque telle n'est pas votre intention, faites en 
sorte que le texte le dise aussi clairement qu'il dit 
à présent le contraire. Je vous demande de le relire 
dans cet esprit. 

11 faut renoncer à vouloir mettre l'école privée sur 
le pied de l’école publique : chacune d'elles a ses 
avantages et ses mérites. Mais ce n'est pas une 
faveur injuste de traiter l'école publique comme un 
établissement qui, dépendant de la nation et de ses 
diverses autorités, offre des garanties de nature 


| à justifier la part que la nation lui donne dans les 
fonds publics. 
4 Je conclus donc en demandant une fois de plus 


à la Chambre de voter un texte qui ne dépasse pas 

sa véritable pensée, qui n’abroge pas implicitement 
_ toute notre législation scolaire et qui maintienne à la 
loi le vrai caractère qu'ont voulu lui donner ses 
auteurs. ({pplaudissements à gauche.) 


DÉCLARATION DE M. BARTHOU 


En faveur de l’ensemble de l’article 


Cette fois, le Gouvernement devait parler. 
L. C’est M. Louis Barrnou qui fut son interprète ; 
sans doute, il apporta à la tribune des expli- 
cations peu claires (l’obscurité est, à l’occasion, 
: une de ses armes favorites); son vote, du moins, 
_ devait être net. ® 
M. le miuistre de la Guerre. — Je ne distingue pas 
devant la Chambre entre d'étendue et l'importancè 
-des débats qui viennent de s'établir devant elle, 

M. Buisson a ouvert une discussion sur le para- 
graphe 1° de l’article 8. Or, la Chambre a voté ce 
paragraphe, 

À l'occasion du paragraphe ?, M. Camille Chau- 
temps a soulevé une tout autre question : elle est 
relative aux conditions dans lesquelles les communes 
se procureront les ressources nécessaires pour faire 
face à leur obligation. Il demande au Gouvernement 
_ s’i est disposé, dans le projet de loi de finances, à 
tenir compte des observations qu'il a présentées en 
faveur des communes. 

_ Jé croyais lui avoir déjà répond, mais je lu 
renouvelle très volontiers ma déclaration. 

Le Gouvernement, quand il rédigera le projet de 
oi de finances, s'inspirera des préoccupations de 
_ M. Chautemps, qui me paraissent avoir été parta- 


petit débat ; il y à une chose très simple : 


gées par : V'unanimité de du Chambres (Très bien 1 
Très bien !) Ciue 

Par conséquent, cette question du deuxième para- 
graphe, qui contient, selon M. Ferdinand Buisson, 
des allusions, des citations et des références. doit 
être ajournée et reprise dans toute son ampleur à 
l'occasion de la loi de finances. 

Nous demandons donc à la Chambre, d'accord 
avec. la Commission, de supprimer le deuxième para- 
graphe de l’article 8. Aïnsi nous revenons au pre- 
mier paragraphe, qui a été adopté par la Chambre. 

Dans ces conditions, il n'y a pas de grand et de 
nous 
sommes d'accord pour supprimer le deuxième para- 
graphe. Quant au premier paragraphe, il a été voté. 

Voilà comment le Gouvernement voit la question. 
(Applaudissements.) 3 


Mis aux voix, l'ensemble de l’art, 8 fi adopté 

par 324 voix contre 167 (chiffres rectifiés). À ce 
ee dont nous donnons le détail ci-après, 
les membres du Gouvernement votèrent pour, 
adoptant ainsi le texte qu’ils avaient rejeté dans 
la séance précédente. Le ministère avait commis 
une erreur; on ne peut que le féliciter de l'avoir 
reconnue et réparée. 


Détails du scrutin 


Ont voté contre : 


MM. Alexandre-Blanc. André Escoffier (Drôme). André 
Fribourg. Anglès (Raoul). Antériou. Archimbaud (Léon). 
Aubriot (Paul). Aubry. Auriol (Vincent). Aussoleil. 

Baron (Charles). Barthe (Edouard). Basly. Bernard (Pas- 
de-Calais). Berthélemot. Betoulle. Binet. Blum (Léon). 
Borrel (Antoine). Boué. Bouligand. Bourgier, Bouyssou 
(Landes). Bovier-Lapierre. Bracke. Buisset. Buisson (Ferdi- 
nand). 

Cachin (Marcel). Cadot. Caillat. Caïtucoli. Camuzet. Can- 
dace. Castel.  Cazals: Charles Guilhaumon. Charles Péron- 
net. . Charlot. Chauly., Chaussy. Chautemps (Camille). 
Claussat. Clerc. Compère-Morel. Connevot. Couteaux. : 

Daladier. Decœne-Racouchot. Deguise. Delory: Denise 
(Paul). Despax (Gabriel). Dezarnaulds. Dodat.  Duboin 
(Jacques) (Haute-Savoie). Dubois (Paul) Eos PDucos. 
Dumesnil (Jacques-Louis). Durafour, 

Escoffier (Léon) (Nord). Evrard. 

Ferrand. Fiori. Flandin (Pierre-Etienne) (Yonne). Fonck. 


Georges-Barthélemy. Georges (Richard). Gheusi. Girod 
(Golonel). Godart (Justin). Gonnet. Goude (Finistère), 
Groussier (Arthur). Guesde (Jules). Guichard, 


-Forgeot (Pierre). Fringant. 


Haudos.. Hauet. Henri Poncet. Herriot, Huguet ur: 
de-Dôme). 
Inghels. Israel (Alexandre). 


Jean (Renaud) (Lot-et-Garonne). Joseph- Ducaud. Jovelet. 
Judet (Victor). 

Klotz. 

Lafont (Ernest) (Loire). Lagrosillière. Lalanne EN 
Lamoureux. Laudier. Lauraine, Lavau. Le Bail (Georges). 
Lebas. Lecourtier. Lefebvre (François) (Nord). Lenoir. 


Lesaché. Levasseur. Lévy (Georgés). Lobet. Locquin.. 
Maes. Marcel Plaisant, Margaine. Marrou. Maulion. 

Maurel. Maurice Marchais. Mayaud. Mazerand, Miellet. 

Milbet. Milliaux. Mistral. Morin (Ferdinand). Morucci. 


Mouret (Jean). Moutet. 
Nadi (Jules). Nibelle. Nicod. Niveaux. 
Painlevé. Parvy. Pasqual. Paul-Bernier. Paul Reynaud 
(Basses-Alpes). Perreau-Pradier. (Pierre). Petit. Philbois. 
Pierre Rameïl. Pierre-Robert. Pinard. Piton. Plet. Poit: 
tevin (Gaston). Pressemane (Adrien). Proust. 
Queuille. ; 
Regnier (Etienne) (Yonne). Renard. Revault, RU 
Ringuier. Rognon. Roux (Charles). Rozier (Arthur). 
Saint-Venant. Sembat. Simyan, Sénac. 
Ternoïis. Théveny. Thomson. Tranchand 
Uhry. e 


incent (Emile) (Côte-d'Or). 


N’ont pas pris part au vote : 


| MM. Adolphe Chéron. Aimond (Georges) (Seine-et-Oise). 
Avril. — Bosquette, — Cels (Jules). — Fabry (Jean). 
_ Farges (x). — Heurtaux. — Lajarrige (Louis). — Meunier. 
— :Péret (Raoul): pente — Rhul. — Tardieu 
_ (André). 


N’ont pas pris part au vote 
? cons ayant été retenus à la Commission 
ER: des finances : 


| MM. Aubighy (D'). — Bokanowski. Bouilloux-Laffont. — 
Calary de Lamazière. Chappedelaine (De). — Dariac 
(Adrien). Dumont (Charles). — Even (Côtes-du-Nord). 
Eymond (Edouard) (Gironde). — Fallières (André). — Las- 
| teyrie (De). — Maunoury (Maurice). — Sérot (Robert). — 
Arr du Pouët (De). 


N’ont pas pris part au vote 
comme ayant été retenus à la Gommission 
de la marine marchande : 


MM, Abrami. Ancel (Georges). Anquetil. 
+  Ballande. Bazire. Bénazet. Berquet. Berthon (André). 
| Bessonneau. Bignon (Paul). Boisneuf  Bouisson (Bouches- 
- du-Fhône). . 
Canavelli, Choribit (Joseph). 
 Delafoy. Dupuy (Pierre). 
Félix. Flandin (Ernest) (Calvados). 
:  Gasparin. Gavini. Georges Boussenot. Gérard (Baron 
François). Ginoux-Defermon. Giraud (Hubert). Guépratte 
. (Amiral). Guérin. Guernier, Guichenné. 
Jadé. 
È Ea. Coin (De). Lamy. Lefebvre (Eugène) (Alger). 
= Masson. Morinaud. Moro-Giafferri De). 
1 Outrey: (Ernest). 
Riboïsière (Comte de la). Roux-Freissineng. 
Taittinger. 2 
Valude. Villault-Duchesnois. Villeneau. 


Absents par congé: 


= MM. Abel (J.-B.) (du. Var). Accambray. Albert TERubs: 
Altorffer, Artaud (Adrien). £ 
Bagneux (Comte de). Baréty_ (Léon). Bermond d’Auriac 
(Colonel comte de). Boissard. Bringer. 
Chabrun (Mayenne). Charles Reïbel. Constans (Adrien) 
(Tarn-et-Garonne). Coutant (Henri) (Seine). 
| Dignac (Pierre). Dormoy. Dubois (Louis) (Seine). Dutreil. 
»  Fould. — Gadaud. Girard (Auguste). Goniaux  Gourd 
: (Rhône). 
Hennessy (Jean). Henry on (Tarn). 
_  Laniel (Henri). Lavoinne: Lemoine (Pas-de-Calais). 
; Provost de Launay. Lesseux (Commandant de). Leygues 
… (Georges). Long (Maurice). 
4 Monprofit. Oudin. 
 Deyris. Pierre" Visla: 
: Regaud. — Saget. Saillard (Antoine). Sibille (Maurice). 
} Late Viviani (René). 


— Paul-Boncour. Pays. Pierre 


Ont voté pour : 


; 3 Tous les dépuiés qui ne figurent sur aucune des cinq 
AE ci-dessus. À 


PHant Ja mise aux voix de enble du 

projet de loi, M. Rocnon, député socialiste du 
_ Rhône, fit cette déclaration qui souligne l’im- 
rtance des votes de la majorité de la Chambre : 


18 "A Rognon. — Nous voterons, mes amis et moi, 
contre le projet, parce qu'il n’a pas le caractère que 

nous aurions voulu lui voir. 

Vous avions pensé, et nous pensons fermement 

que l'organisation -de la préparation physique doit 

revêtir un Pere purement civil et qu’elle ne 


nne (Alexandre). Verlot. : 


doit pas être placée sous le contrôle de l’autorité 


militaire. 

Ce que la Chambre envisage, c’est la militarisation 
de la jeunesse française. Aussi, le projet ne revêt-il 
pas le caractère qu’avaient voulu lui donner les 
Commissions antérieures, et je suis certain de ne 
pas être désavoué par plusieurs membres du Par- 
lement, et peut-être même par un membre du Gou- 
vernement qui envisageait, lui aussi, à un moment 
donné, la possibilité, en créant un Office national 
de la préparation physique... : 

M. Bellet. — Et cent mille fonctionnaires. 

M. Rognon. — … de placer cet Office sous le con- 


trôle purement civil et non pas sous le contrôle É 


de l'autorité militaire. 
Nous voterons contre le projet, estimant qu’il 
contient certains articles extrêmement dangereux 


pour l’avenir et pour les garanties des citoyens dans : 


ce pays. 
M. le ministre de la Guerre. — Comment? 
M. Rognon. — Nous considérons qu'en effet le 


rejet de l'amendement de M. Cazals, constituant une 
amorce pour permettre d'envisager la possibilité 
d'accorder à l'enseignement libre des subventions, 
est contraire aux traditions républicaines que nous 
avons toujours soutenues. (Exclamations à droite.) 

. La première raison qui déterminera notre vote 
est donc le rejet de l'amendement de M. Cazals. La 
deuxième raison est le rejet de l'amendement de 
notre ami M. Pressemane, 


M. Dubois-Fresney. — Nous n’avons pas besoin 


de votre vote. $ 

M. Rognon. — C’est entendu; mais nous n'avons 
pas besoin non plus de votre appréciation. Celle 
d’un certain nombre de membres de l’Université 
nous suffit. Nous ne craignons donc pas des obser- 
vations du genre de celle que. vous nous faites. 

Si notre vote ne sert à rien, il aura tout de même 
son importance, car les motifs que nous faisons 
valloir indiquent les raisons pour lesquelles nous ne 
voterons pas le projet qui a été soutenu et développé 
ici. Si M. Pressemane a déposé son amendement 
tendant à s'opposer au contrôle militaire obligatoire 
sur toutes les Sociétés, c’est encore là une affirma- 


tion républicaine et socialiste. La Chambre l'a rœ 


poussé (1), nous nous opposons au projet. 

Enfin, l'article 31 supprime toùütes les garanties 
individuelles, indique qu’une action pouvait être 
exercée contre les gens qui feraient une agitation 
susceptible d’être, en certaines circonstances, con- 
sidérée comme illégale. 


Ce texte pouvant être interprété de telle sorte 


qu'il permettrait de restreindre la liberté indivi- 
duelle, nous voterons contre les propositions conte- 
nues dans cette loi qui ne revêt pas le caractère 
démocratique et social que nous aurions voulu lui 
voir, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


(x) Le régime des approbations est totalement changé 
9). Le ministre de l'Intérieur : 
n'aura plus à intervenir, ét l'approbation sera donnée par : 


par la loi nouvelle (art. 


arrêté du ministre de la Guerre ou du ministre de la 
Marine. Jusqu'à ce jour, comme l’a reconnu, au cours 
des débats, M. AnpréÉ LEerèvre, c'était le ministre de 
l'Intérieur qui donnait ou ne donnait pas l'agrément. 
De ce « régime ancien », le général pm CAsTeLNAU, pré- 
sident de la Commission de l’armée de la Chambre, a pu 
dire qu'il fut « tyrannique » (2° séance du 22. 3. 2x : 
J%0.,:23. 35 2r%p 7886, 1001: 2). 

À un autre point de vue, il n’est pas sans intérêt de 
signaler qu’en suite de l’adoption, sans discussion, d’un 
amendement de M. Louis Gutsar, l'art. 6 porte que 
« l'éducation physique est donnée... les jours de classe », 
non le dimanche, par conséquent. 
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LA VOIX DES ÉVÊQUEÉS 


PRINCIPES ET OBJECTIF 


d’une action rationnelle et catholique 


sur le terrain social 


Lettre de S. G. Ms CHOLLET 
au clergé de l’archidiocèse de Cambrai 


A l'occasion du Motu proprio « Bonum 
sane » (1) par lequel S. S. Benoît XV a ordonné 
de célébrer solennellement dans tous les dio- 
cèses du monde le cinquantenaire de la procla- 
mation de saint Joseph comme patron de 
l'Eglise universelle, Mgr Cuorcer adresse à son 


clergé une lettre qu'on lira ci-après. Le docte | 


Prélat, qui a pour devise Per arma lucis, y 
étudie avec sa netteté coutumière quelques-uns 


des problèmes sociaux les plus difficiles et les. 


plus obscurs de l'heure présente. 


Nous reproduisons in extenso les pages essen- 


lielles de ce grave document. 


Les Papes et la question sociale 


Ces problèmes du travail si graves à l'heure 
actuelle et qui ont encore pris de l'acuité à la 


 suîte de la guerre, comme l'Eglise s'en préoccupe | 


Elle est mère. Elle sent que de leur solution 


. dépend, en ce monde et en l'autre, en grande partie 


le bonheur de ses enfants. Nul ne les a abordés 
avec plus de résolution ni traités avec plus de 
maîtrise que Léon XIII, Pie X a apporté à leur 
étude son cœur si tendre; son regard si vigoureux 
et si rayonnant des clartés d'en haut. Benoît XV, 
à son tour, s'y intéresse et nous y intéresse. Il s'y 
intéresse, et, à propos dé saint Joseph, que per- 
sonne ne s'étonnera de voir invoqué dans cette 
affaire, il rappelle comment, « alors qu'une envie 
mortelle et une lutte sans merci opposaient déjà 
* Je travail et le capital, une guerre longue et géné- 
_rale est venue développer et exaspérer encore cette 
haine entre les classes, étant donné surtout qu’elle 
a, d’une part, imposé à la masse un intolérable 
renchérissement de la vie, et, de l’autre, accumulé 
d'u coupla richesse aux mains d'un petit nombre. 

» Pour comble de malheur, continue le Saint- 
Père. les mœurs sont plus corrompues et dépra- 
. vées qu ‘elles ne furent jamais, et la « question 


«5 » sociale », comme l'on dit, en devient de jour en 


jour si grave, que l'on peut redouter les derniers 


. malheurs ».… 
Le Pape nous intéresse aussi à Cette « question 
_ sociale », soit en nous en parlant avec de tels 
accents émus et prophétiques, soit en déclarant, 
4808 une lettre (2) du 11 mars 4920 à l'évêque de 


2x) Traduction intégrale dans la Documentation Caiho- 


lique, 1. 4, PP. 98-99. 


- (2) Traduction intégrale dans D. £., t. 3, pp. &61- we. 


Bergame, que contre les ennemis funestes de là 
foi catholique et de la société civile, les prêtres et 
avant tout les curés ont le devoir de réaliser. 
l'union parfaite des esprits, en se groupant derrière 
les évêques, pour leur barrer la route. « Qu'aucun 
membre du clergé-s'imagine que pareïlle action est 


| étrangère -äu ministère sacerdotal sous prétexte. 


qu'elle mène sur le terrain économique : il suffit. 
que, sur ce terrain, le salut des âmes soit en péril. 
« Aussi voulons-Nous — ajoute-t-il dans une preë- 
cription qui, à travers les prêtres du diocèse de 
Bergame, vise le clergé de tous les pays — que les 
prêtres considèrent comme une de leurs obligations 
de se consacrer le plus possible à la science et au 
mouvement social par l'étude, le contrôle ou 
l'action et de collaborer par tous les moyens avec 
ceux qui, sur <e terrain, exercent une saine 
influence en vue du bien général. En joutre, il leur 
appartient d'éclairer leurs ouaikles avec soin sur les 
devoirs de la vie chrétienne, de les prémunir contre 
les pièges des socialistes, de les aider à améliorer 
leur sort, sans jamais perdre de vue lesprit qui 
a dicté la prière ardente de l'Eglise : Puissions- 
nous user, comme en passant, des biens temporels 
de manière à ne point perdre: les biens éternels. » 
Pour obéir au Souverain Pontife qui, guidé par 
le Saint-Esprit dans la conduite de l'Eglise, a, d’une 
façon si certaine, le sens des opportunités et des 
devoirs actuels, nous jetterons un regard sur la 
question sociale, sur les principes qui doivent y. 
présider à l'action, sur d'objectif imposé à nos 
efforts, sur les vertus nécessaires à ‘tous en cette 
matière. Le Charpentier de Nazareth, frère des 
ouvriers de nos jours, notre protecteur à tous, 
nous aidera des lumières de ses ne et des 
grâces de sa protection. e 


Les PHhobes 
Étudier les éléments du terrain social 


Quels principes doivent, sur le terrain social, 
diriger nos entreprises ? Ils sont bien simples, Nos 
très chers Amis, et nous allons vite les com- 
prendre. Quand, pour labourer son champ, le eulti- 
vateur prend la charrue, de quoi s'inspire-t-il ? De 
la nature et de la religion. 

De la nature, d'abord : nature du sol à cultiver, 
des semences à lui confier, de l'instrument à em- 
ployer. On ne cultive pas de la même façon toutes 
les terres : les unes sont légères et les autres 
grasses ; celles-ci sont calcaires, l'argile ou Ia 
marne domine dans les autres ; ici la couche arable 
est profonde, ailleurs elle est superficielle. Un bon 
fermier tient compte de ces caractères différents du 
sol ; comme il détermine son travail selon les 
variétés des produits qu'il veut demander à son 
champ. Autre est la culture du blé et autre celle: 
de la betterave ou de la luzerne ; les modes et les 
temps changent avec les semailles. Pareillement la 
charrue ne se mène pas de la même façon quand 
eHe est tirée par le tracteur éléctrique ou à vapeur 
ou traînée par les bœufs à pas lents. Natura misi 
parendo wvincitur, dit un vieux proverbe. Pour. 
vaincre la nature, il faut commencer par Jui obéir. 
Et pour lui obéir, il importe de la connaître ef de 
s’assouplir à ses exigences. Et dus les semailles 


LA Li L 
tre ontbte et à notre ntrainte berline * Ë 
 Bieu, qui fait luire le soleil et OADES la pluie. 
. C'est l'heure de le prier. 

11 n’en va pas autrement sur le ne social. Si 
_ mous voulons y semer la paix et la prospérité, il 
‘faut observer tous les éléments à mettre en jeu, 
… …étudier leur nature, les conditions de leur ren- 
 dement. Les deux grands éléments sont l'homme et 


* avec ses forces et ses impuissances, les vicissitudes 
: de ses années, la différence des âges et des sexes, 
| avec ses maladies et les accidents qui le menacent. 


L'homme ; ce qu’exige sa nature 


11 n’est pas possible de résoudre la question 
sociale — en particulier le problème du travail — 
convenablement si l’on néglige l’un de ces aspects. 
L'homme qui entre dans l’usine ou qui descend 
. au fond de la mine n’est pas une machine à laquelle 
de on demande un effort déterminé, Il a la vie, il à une 
sensibilité qui préside à ses actes corporels, qui 
. informe son esprit ; il a un esprit, une âme, une 
intelligence, un cœur. Cette âme demande une cul- 
‘ture. Cette culture exige du temps et des loisirs. 
- Le corps a des forces limitées et ces forces 
_s'usent au travail, se refont dans le repos. On ne 
peut leur demander un effort trop long, ni leur 
_ imposer un fardeau trop lourd. Les forces des 
… enfants et des femmes sont plus délicates : on les 
 emploiera à des tâches plus légères, pendant des 
heures moins nombreuses. 

_ Le travail a été donné par Dieu à l'homme pour 
| assurer le pain de tous ses jours. Il faut, dans une 
société bien organisée, qu’une équation existe entre 
* les besoins de l'homme depuis sa naissance jusqu’à 
sa mort et les produits de ses années de travail. 
_  Ecoutons sur ces matières Léon XIII, dans son 
incomparable Encyclique Rerum novarum, à la- 
_ quelle il faut toujours revenir comme au plus par- 
fait traité de science sociale : « Cette dignité de 


respect, il n’est permis à personne de la violer 
_ impunément, ni d’entraver la marche de l’homme 
- vers cette perfection qui répond à la vie éternelle et 
céleste. Bien plus, il n'est même pas loisible à 
 lhomme, sous ce rapport, de déroger spontanément 
_ à Ja dignité de sa nature, ou de vouloir l’asservis- 
| sement de son âme, car il ne s'agit pas de droits 
dont il ait la libre disposition, mais de devoirs 
envers Dieu qu'il doit religieusement remplir. C'est 
ee de là que découle la nécessité du repos et de la ces- 


Le grand Pape n'a pas seulement le souci de la 
lignité de l'âme, il se préoecupe aussi des intérêts 
physiques eb-corporels de l'homme : « Exiger une 
mme de travail qui, en émoussant toutes les 
0 ltés de l'âme, écrase le corps et en consume les 
ces jusqu’à l'épuisement, c’est une conduite que 
peuvent tolérer ni Ja justice ni l'humanité. L’ac- 
é de l'homme, bornée comme sa nature, a des 
nites qu’elle ne peut franchir. Le nombre 


‘la mesure des forces des travailleurs, et les 

intervalles -de repos devront être proportionnés à la 
ture du travail et à la santé de l'ouvrier et réglés 

d'après les circonstances des temps et des lieux. 

Enfin ce que peut réaliser un homme valide et dans 
force de l’âge, il ne serait pas équitable de le 

demander à une femme ou à un enfant... » 

La mue étant d'abord une question 


. la société : l'homme avec sa nature et ses besoins, 


- et des pauvres, des savants et des ignorants, des 


l'homme que Dieu lui-même traite avec un grand. 


ieures d'une journée de travail ne doit pas excé- 


- constances ; mais i est et nul ne peut l'ignorer, 


naturé de l'homme. Nous pourrions 
d'autres applications de cette loi. 


apporter 
Ce que mou 


avons dit suffira à en démontrer la légitimité et la 


nécessité. 


La société: ce qu’elle n’admet pas : l'égalité absolue 


En second lieu, la question sociale intéresse, son 
nom l'indique, la société, Il lui faudra dès lors aussi 
puiser ses solutions dans les principes qui régissent 


| la société. Les problèmes sociaux ne seront résolus 


qu'en s'inspirant de la nature des groupements 
humains. > 
Or, il est une première constatation qui s'impose 
à tous ceux qui considèrent sans passion les grou- 
pements de quelque nature qu'ils soient et de 
quelque nom qu'ils s'appellent ; c'est, ainsi que 
Pie X le rappelle dans son motu proprio du 18 dé 
cembre 1903 sur « l'Action Populaire Chrétienne », 
que « 1a société humaine, telle que Dieu l’a établie, 
est composée d'éléments inégaux, de même que sont 
inégaux les membres du corps humain ». « En con- 


séquence, il est conforme à l’ordre établi par Dieu 


qu'il y ait dans la société humaine des princes et . 
des sujets, des patrons et des prolétaires, des riches 
nobles et des plébéiens, qui, tous unis par un lien 
d'amour, doivent s'entr'aider réciproquement à at- 
teindre leur fin dernière dans le ciel et, sur la 
terre, leur bien-être matériel et moral. » On com- 
prend alors combien est illusoire le principe d’éga- 
lité sur lequel prétendent se fonder les sociétés 
modernes, et combien serait contre nature un con=- 
trat de travail entre patron et ouvriers qui essaye- 
rait de prendre les allures d’un acte d'association 
où les parties seraient mises sur le pied d'égalité. ES 
L'égalité absolue n’existe pas ef ne peut pas exis- £ 
ter dans la société civile, car « l'égalité des divers 3 
membres de la société consiste uniquement en ce ; 
que tous les hommes tirent leur origine de Dieu 
leur créateur, qu'ils ont été rachetés par Jésus- EE 
Christ et qu'ils doivent, d’après la mesure exacte de A 
leurs mérites et de leurs démérites, être jugés, : 
récompensés ou punis par Dieu ». (PIE X, ibid.) 
Dans la société donc, les hommes ont des valeurs et. 
des fonctions inégales, devant Dieu seul ils sont sur. 
un pied d'égalité : néant devant l'être, os 
devant la toute-puissance. 


Le fait social de l'offre et de la demande $ 
Si de la constitution de la société nous passons 


à sa vie, nous rencontrons là aussi des faits géné- 

raux, en d’autres termes des lois dont il est impos- D 
sible de ne pas s'inspirer dans le règlement de la Ce. 
question sociale. Il y a dans les rapports entre les ; 
producteurs et les consommateurs, par exemple, la 
loi de l'offre et de la demande. Quand. l'offre dé- An - 
passe la demande, le prix de la marchandise baisse 
fatalement ; il augmente quand la demande dépasse — 


l'offre. C’est un fait naturel inéluctable. Les accapa- 


TR 
rements ou lés manœuvres de concurrence déloyale Ge 
peuvent fausser le jeu de l'offre ; des coopératives 
de consommation peuvent influencer le jeu de la 
demande ; il reste vraique, par leur nature, les : 
diverses proportions de l'offre et de la demande 014 
agissent sur les prix et qu’il y a là un fait social à 
qu'il est impossible de ne pas faire figurer dans 
l'examen de la question sociale, 11 peut avoir des 
conséquences justes ou injustes suivant l'usage ou 
l'abus qu’en font les hommes ou suivant le carac- 
tère normal ou exceptionnel que présentent les cir- 


— 


Les diverses professions 

Dans la société pareillement il y a des profes- 
sions. Elles sont le résultat de la division du travail 
causée par l'impuissance des familles à répondre 
_ &'toutes les exigences de leur vie. Il faut se spécia- 
liser et s'entr'aider : c'est ce qui crée le lien social. 
Les professions sont donc un élément constitutif de 
la société humaine ; elles précèdent les peuples 
avec leurs constitutions et leurs législations. Celles- 
ci organisent plus tard dans les professions des 
groupements : corporations, associations profession- 
nelles, Syndicats, qui, fondés sur les lois de chaque 
pays, sont postérieurs aux Etats. On voit par là 
- combien fl y a une différence profonde entre 
profession et association professionnelle, et quel 
attentat commet celle-ci quand elle prétend être 
la profession et la représenter obligatoirement. 
Le tailleur de pierre appartient par son métier 
à la profession du bâtiment ; mais il est libre 
d'adhérer au Syndicat formé par ses pareils ; et 
fl ne peut être, s'il n'y consent pas, lié par les 
décisions, prescriptions ou prohibitions syndicales. 
@n ne saurait trop réagir contre la tyrannie que 
certaines organisations ouvrières prétendent exercer 
sur toute ja profession et sur chacun de ses 
membres. ms 

11 y a, en outre, une solidarité boite run 
les professions. C'est la conséquence maturelle de 
leur institution. Par le fait que les hommes se spé- 
cialisent et se partagent le travail économique, leurs 
spécialités deviennent dans la société comme les 
rouages dans une machine. Ces rouages eux aussi 
sont spécialisés, et c'est de l'harmonie de leurs 
fonctions que résulte le travail de l’ensemble et de 
la machine. I1 y a donc interdépendance entre les 
professions : la crise de l'une entraîne la crise de 
l'autre, particulièrement si cette autre appartient 
à la même branche industrielle ou commerciale ou 
agricole ; et les hommes qui sciemment et injuste- 
ment provoquent une telle crise encourent une res- 
 ponsabilité qui dépasse le dommage fait à leur pro- 
fession propre. Ils deviennent comptables du sort 
causé à la marche générale et justiciables de Le 
société. FRE 

L'internationalisme religieux et civil 


Nous avons entendu le Souverain Pontife nous 
parler de plans de république universelle basée sur 
les fallacieux principes d'égalité absolue des 
hommes et de la communauté des biens. Les pre- 
miers linéaments de cette république universelle ne 
sont-ils pas déjà dessinés dans ces Internationales 
dont on nous parle sans cesse et qui se fondent de 
tous côtés ? Il n’est pas une profession que l'on 
n'essaye actuellement d'internationaliser, soit pour 
propager le socialisme, soit pour le combattre. 
Ayons sur ce point quelques principes directeurs. 

Dans notre Lettre pastorale de 1920 sur. Nos 
devoirs nationaux envers l'Eglise, nous vous avons 


montré dans la sainte Eglise une société supérieure, 


complète et parfaite, divinement indépendante. Nous 
vous avons dit comment elle a juridiction sur la 
race humaine tout entière, qu’elle est chargée d'in- 


* … struire et de sanctifier par la prédication de la foi, la 
_ distribution des sacreinents, l'organisation de la vie 


_ chrétienne. Nous avons vu que, pour réaliser une 
_ pareille tâche sur la terre, {1 lui fallait des groupe- 
ments de fidèles s’attachant à poursuivre, sous l'au- 


torité et le contnôle de la hiérarchie, des buts parti- - 


ouliers subordonnés à la fin générale du salut. Ces 
associations créées dans le sein de l'Eglise sont 
_ comme ses nerfs ou ses muscles : elles sont ses 


‘organes et doivent vivre dans une dépendance con- 
stante des autorités religieuses, c'est-à-dire des 
évêques et du Souverain Pontife. Elles sont catho« 
liques. Si quelques-unes sont confinées dans les 
limites des diocèses, il en est de générales, comma 
la Propagation de la Foi, qui s'adressent pour un 
but déterminé à l'universalité des fidèles Elles 
s'étendent à toutes les nations, mais ne sont pas 
proprement internationales, parce qu’elles appar- 
tiennent à l'Eglise, qui est au-dessus des nations. 
On appelle propräment international ce qui fran- 


_Chit les frontières : ‘ces œuvres ne les franchissent 


pas, elles les dominent et planent au-dessus, 
comme l'oiseau qui vole au-dessus de tous les 
pays sans connaître l'obstacle d'aucune barrière, 
ni les sujétions des visites douanières. 

L'extension à des fidèles de plusieurs nations, ou 
même de tous les peuples, des associations à buts 
religieux et subordonnés à l'autorité du Saint-Siège, 
est donc légitime, et cette sorte d'internationalisme 
est parfaitement admissible. 

Il n'en va pas tout à fait de même des associations 
à buts purement civils. Elles sont par rapport à 
l'Eiat ce que les groupements religieux sont par- 
devers l'Eglise ; elles poursuivent dans l’intérieur 
de l'Etat des buts particuliers subordonnés au but 
supérieur de la nation. Elles sont des pièces du 
mécanisme national ; elles sont soumises aux lois 
du pays et doivent vivre et se développer en 
cohérence et union avec la vie même du pays. 
Dès lors, elles sont par leur nature, par leur 
subordination au bien national, par ieur fonction 
de moyens ordonnés vers la fin générale de l'Etat, 
elles sont, dis-je, enfermées das les frontières 
mêmes de la patrie. 

Elles peuvent sans doute connaître les associa- 
tions similaires des peuples voisins, ou aussi avoir 


quelques relations avec elles ; mais, quand il s’agit 


de créer un organisme international qui les fonde 
en un même tout avec ces associations étrangères, 
ceci ne peut se faire non seulement à l'insu, mais 
encore en dehors du contrôle et même de la par- 
ticipation des pouvoirs publics. L'intérêt général, 
l'indépendance du pays, la juste autorité du Gou- 
vernement pourraient être compromis ; l'organisme 
international ainsi créé pourrait échapper à la 
juridiction suprême de l'Etat à laquelle ces asso- 
ciations sont naturellement et par essence soumises; 
elles pourraient créer une puissance redoutable et 
ingouvernable en face de l'Etat. 

De telles Internationales, créées en dehors’ de 
la participation du Parlement et du Gouvernement 
et quelquefois contre eux, sont illégitimes, 

Elles doivent soumettre leur fornation et les 
conditions de leur existence et de leur activité à 
l'autorité suprême religieuse si elles sont à buts 
religieux, et à l'autorité suprème civile si elles 
sont à buts civils. Il «est bien évident qu'il y a 
des heures historiques où leur créstion présente 
des difficultés d'un ordre plus déleat et où le 
patriotisme est engagé, et où, par conséquent, elles 
paraissent plus inopportunes que jamais. 

Ces quelques considérations suffront, nos: | biens 
chers Amis, à vous faire saisir comment il est 
indispensable, pour affronter l'étude de la question 
sociale, de porter une attention sérieuse sur les 
lois de la nature humaine, lois psychologiques et 
physiologiques, comme sur les lois économiques eu 
politiques (dans le sens élevé et général du. mot) 


_ de la société. 
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; au 1 la A soit la 
eligion naturelle, qui reconnaît l'existence d’un 
jeu créateur, maître et juge, et lui voue respect 
et adoration, soit la religion surnaturelle, qui, 
fondée sur Jésus-Christ et gouvernée par l'Eglise, 
» est le développement de la vie nouvelle participée 
du Père, du Fils et du Saint-Esprit, exercée dans 
… la foi, l'espérance et la charité, et consommée dans 
la vision éternelle de Dieu. | 
à Créé par Dieu et pour Jà gloire de Dieu, racheté 
. -| par le Sauveur, régénéré dans le baptême, le chré- 
tien ici-bas (et tout homme est chrétien, sinon de 
fait, du moins de vocation) appartient au Sei- 
ÿ. gneur. Il n'y a pas en lui une fibre, ni, dans la 
… série de ses jours, une seconde qui ne doive être 
2 rapportée à Dieu. « Soit que vous mangiez, disait 
saint Paul, soit que vous buviez, soit que vous 
Ffassiez quelque autre chose, que tout soit pour 
. Ta gloire de Dieu. » (1 Cor. x, 31.) Il voulait faire 
entendre que les moindres actions comme le boire 
et le manger sont susceptibles d'être offertes. à 
Dieu et doivent être tournées à sa gloire. Parlant 
… aux Colossiens, il précise qu'il faut faire de chacun 
des actes de notre vie, de chacune des paroles de 
rie conversation, un hommage à Jésus-Christ et 
. une action de grâces par lui à Dieu son Père, 
… « Tout ce que vous faites, leur écrivait-il, en dis- 
. cours ou en acte, doit être accompli au nom de 
… Notre-Seigneur Jésus-Christ, rendant grâces à Dieu 
” le Père par Lui. » (Col. mx, 17.) C'est net. M n'y 
- a pas à établir des distinctions chez nous entre les 
_ actes religieux, comme les prières ou les génu- 
| flexions, et les actes de la vié privée et matérielle, 
de la gestion familiale ou des relations civiles et 
‘d'affaires. De tous nos actes — quels qu'ils soient 
3 et sans exception — il faut ne faire qu’un seul 
_ hommage à Dieu et à Celui qu'il a envoyé, Notre- 
- Seigneur Jésus-Christ. 
L'étude de notre destinée, be -part, nous 
révèle que notre vraie vie n’est pas celle d’ici-bas, 
_ mais celle qui commence à la mort et se prolonge 
dans l’au-delà éternellement, C'est cette vie immor- 
telle qui compte et qui est l’ge adulte de notre 
me. Ici-bas nous sommes en enfance et à l'épreuve; 
| mous préparons, nous méritons, noùs conquérons 
l'autre vie, et notre existence terrestre n'a de 
Ke. 
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valeur que par les moissons éternelles qu’elle 
ensemence, Non pas qu’en passant il ne soit licite 
_ dy cueillir la fleur légitime d’un plaisir honnête, 
- non pas qu'il ne soit souhaitable d'y acquérir 
elques possessions et de s’y assurer du bien- 
‘être, mais il ne faut pas s’y attacher comme à des 
biens absolus et définitifs. 
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ai lois religieuses que nous venons de rappeler 


L À Pourquoi et comment 
_nos Syndicats doivent-ils être confessionnels ? 


éclairent singulièrement la question de savoir si 
os associations professionnelles, nos Syndicats et 


- généralement nos groupements doivent être con 


 fessionnels. Saint Paul veut que tout sans exception 

soit confessionnel chez le chrétien, et même chez 
F l'homme, parce que tout appartient à Dieu et doit 
_ porter la Hue de la dépendance envers le Sei- 
_ gneur. | 
u I-faut. donc que le sentiment religieux soit mêlé 
_ à tous nos actes, à nos actes collectifs comme aux 
_! actions intimes et privées, et qu’il y soit mêlé osten- 
; a oi paiaue ees actes doivent être faits 


| « pour la gloire de Dieu 


» et « au nom de Notre- 
Seigneur Jésus-Christ ». I1 ne suffit pas de penser 
intérieurement à Dieu dans les réunions d'un Syn- 
dicat officiellement neutre. Ce serait faire deux 
parts dans la vie : celle des actes privés et celle 
des actes collectifs, sanctifier les premiers et sous- 
traire les seconds au domaine de Dieu. C’est Dieu 
qui a fait l’homme sociable, il est le maître des 
actes émanés des associations humaines comme de 
ceux que l'homme solitaire réalise pour son cornée 
personnel. 


Mais il est évident qu'il y a des groupements de | 


divers genres et qu’ils poursuivent des objectifs. 
plus ou moins directement reliés avec la fin der- 
nière. Une confrérie du Saint-Sacrement est reli- 
gieuse par son propre objet ; elle ne peut pas ne 


- pas être confessionnelle puisque son but premier 
est de confesser son culte envers le Dieu de l'autel. 
Cette confessionnalité ne peut être celle de tous. 


les groupements humains. Il y en a, par exempie, 
qui ont pour raison d'être le développement des 


forces physiques, comme les Sociétés de gymnas-. 
tique ; ou le développement de la richesse, comme. 


les Sociétés commerciales. Qu'’elles doivent être con- 
fessionnelles, c’est manifeste après ce que nous 
a prescrit l’Apôtre. Comment le seront-elles ? Par 
leur but? Non : ce ne sont pas des confréries. Par 
leur mode? C'est-à-dire par les procédés qui accom- 
pagnent les actes de leur. vie? Oui. 

Quels doivent être ces procédés ? Aucun n'est obli- 


gatoire comme aucun acte de religion déterminé 


n’est obligatoire pour la sanctification de mon lundi 
ou de mon mardi. Il faut que je fasse quelque acte 
de religion, mais {1 est à mon choix. Je puis, le 
lundi, réciter matin et soir les prières du caté- 
chisme ; le mardi, je puis me livrer à l'improvisa- 
tion de prières jaillies spontanément de mon cœur. 
Pareillement, les associations économiques ou autres 
sauveront leur caractère confessionnel par des affir- 
mations, à leur choix, de leur dépendance envers 
les autorités religieuses légitimes et des droits de 
Dieu. Ce qui est indispensable, d’abord, c'est de ne 
rien faire contre Dieu, l'Eglise ni la morale chré- 
tienne : confesSionnalité négative, 
insuffisante. Il faut, ensuite, la confessionnalité pos{- 
tive par laquelle l'association marquera son inten- 
tion d'observer dans ses actes les injonctions de la 
conscience, de reconnaître le domaine divin, d’appli- 
quer les solutions chrétiennes et catholiques se 
problèmes qui s'imposent à elle. 


« La religion est et sera toujours nécessaire 
dans la vie dés sociétés » 

Ces données nous amènent à d'autres conclusions 
que da théologie confirme. Vous savez, Nos bien 
chers Fils et Amis, qu’il est d'expérience constante 
et de science théologique certaine qu'un homme ne 
peut pratiquer les vertus naturelles d'une façon 
persévérante ou parfaite sans la grâce de Dieu, 
Nous ne parlons pas des vertus surnaturelles, 
comme la foi ou la charité, qui par essence exigent 
le secours surnaturel divin pour commencer même 
à exister. Elles sont infuses et leur exercice est un 
don d’en haut. Nous parlons des vertus naturelles, 
appartenant à l'honnêteté native de l'homme, comme 
l'équité, le courage, le patriotisme, la tempérance. 
Hé bien ! ces vertus-là, nous pouvons par notre 
propre inspiration et par notre seule spontanéité en 
faire des actes. 

Remarquez que même ici.Dieu intervient, puisque 


.Dous n'avons rien qui ne soit de lui et que nous ne 


pouvons rien sans $8a Collaboration, Seulement c'est 


nécessaire et. 
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nierbitin ordinaire promise par jui, par le fait + 


qu'il a créé notre nature. 
Mais quand il s’agit non plus de concevoir d'une 
facon ordinaire ni de pratiquer par intermittence 


les vertus naturelles, maïs d’en porter l'exercice: 


_ au degré héroïque de la perfection, quand il s'agit 
_ de les réaliser sans défaillance pendant toute une 
vie, quand il s’agit d'en manifester les délicatesses 
les plus élevées, alors cela dépasse nos forces natu- 

* relles,. il faut la grâce de Dieu. 

Cette loi de l'honnêteté humaine individuelle dei 
aussi une loi de l'honnêteté sociale, Elle l'est 
même @ fortiori, et, s’il faut le secours de Dieu à 
lFhomme pour ne pas défaillir pendant toute une 
vie ou pour s'élever aux sommets de l'héroïsme, 
à plus forte raison le faudra-t-il là où plusieurs 
hommes sont réunis et où la défaillance d’un seul 
peut entraîner la faillite morale de l'acte collectif. 

Si donc nous voulons qu'une société, nation ou 
groupement corporatif, atteigne à la perfection de 
son organisation, de sa législation et de sa vie, il 
faut le secours d'en haut, secours qui ne s'obtient 
que par la prière, e’est-à-dire la pratique de la 
religion, c'est-à-dire encore le concours de la sainte 
Eglise, par le canal de laquelle Dieu a voulu que 
nous fassions passer nos prières et notre culte, 
et par laquelle il a résolu de nous répartir ses 
grâces et ses secours surnaturels. 

On voit par là l'illusion de ceux qui espèrent 
arriver à une organisation complète et parfaite de 
la société par la seule voie d’une législation sans 
cesse améliorée. On ne saurait trop promouvoir 
les progrès de la législation; ils ne seront jamais 
tels que les lois suffisent et que la religion 
devienne inutile sur le terrain social. 

La religion est et sera toujours nécessaire ‘dans 
la vie des sociétés, non seulement pour la restaura- 
tion divine de la destinée surnaturelle des hommes, 

_ mais encore pour la conservation et le progrès de 
ordre naturel lui-même... 


hautes et trop éloignées des préoccupations ordi- 
paires du peuple, et en particulier des ouvriers, 
pour leur être accessibles ; outre, en effet, qu'elles 
sont l'expression de la vérité, qui porte avec elle 
une force de persuasion, elles sont appuyées sur 
la grâce qui les accompagne et qui en facilite la 
pénétration dans les esprits. Du reste, l'expérience 
est là qui montre que certaines associations diri- 
gées selon ces principes, par exemple celle de nos 
admirables cheminots Æcatholiques, lse sont faci- 
_ lement recrutées et sont vite arrivées à un grand 
degré de force et de vie réalisatrice. Qu'on ne 
craigne donc pas de les répandre. 


Nécessité d'établir les droils et les devoirs de chaque état 


Elles aideront encore à comprendre le rapport 
mutuel qui relie les droits aux devoirs. Les 
hommes ont des droits et des devoirs, en effet. 
Malheureusement, il se rencontre des orateurs qui, 
pour avoir tout de suite de la vogue et des applau- 
dissements, se contentent de rappeler à leurs audi- 
teurs leurs droits, sans faire allusion à leurs 
devoirs. Aux ouvriers ils disent les droits du tra- 
.vail et les devoirs des riches : à ceux-ci, les droits 
e la richesse et les devoirs des ouvriers. C'est 
_ une méthode pernicieuse. Il serait, certes, préfé- 
“rable de dire à l’ouvrier ses devoirs et les droits 
_ des riches, et réciproquement aux riches leurs 
- devoirs et les droits des ouvriers, car ce que 


Qu'on ne croie pas que ces idées soient trop. 
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devoirs et les droits d'autrui. Et ; 

et complète méthode consiste à établir les droi 
et les devoirs de chaque état, et surtout à bien 
faire ressortir que les devoirs précèdent et que 
les droits sont fondés sur les devoirs et propor-- 
tionnés à eux. C’est parce que j'ai le devoir de 
conserver ma vie que j'ai le droit aux objets indis-. 
pensables à sa conservation. C'est parce que j'ai! 
une fin dernière et le devoir de la poursuivre que | 
Dieu m'a donné des droits sur les moyens essen- 
tiels à sa réalisation, Toujours un droit est pré-. 


cédé d'un dévoir qui le justifie et qui le mesure, ! 


et dont la connaissance est nécessaire pour bien. 
comprendre la nature et la portée du droit qui en. 
découle. Que notre ministère s'exerce donc aves. 
un soin particulier à développer chez nos! ouailles | 
la conscience de leurs devoirs et de tous leurs. 
devoirs, 


L’Obiectif 
Le bien commun et ses conditions essentielles : 
respect de la personnalité humaine 

Nous vous avons, nos bien chers Amis, signalé 
les principes qui, sur le terrain social, doiven£ 
présider à une action rationnelle et. catholique. H 
ne nous faudra maintenant que peu de pages pour 
exposer quel objectif doit poursuivre une telle. 
action. Par le fait qu'elle est sociale, elle doit 
tendre au bien commun et s’efforcer d'en réaliser 
les conditions essentielles, qui sont le respect de 
la personnalité humaine, la sauvegarde de la 
famille, le maintien de la propriété privée, la colla- 
boration amicale et fraternelle de tous dans l'obéis- 
sance aux autorités légitimes. 

Le bien cômmun cherché et procuré par la société 
profite à chacun de ses membres. Les œuvres se- 
ciales, par leur nature, sont des organes auxiliaires 
de Ia société, et donc, en travaillant au bien com- 
mun, elles sont utiles à la généralité des citoyens. 
Cette utilité ne peut être réelle, avons-nous dif, 
qu’en tenant compte des lois physiologiques et psy- 
chologiques qui règlent l’activité des humains. Il eæ 
résulte que l’action sociale doit respirer un profond. 
respect de l’homme, de sa vie physique, de sa vie . 
d'âme, de sa dignité, des besoins de savoir de son 
esprit, des aspirations à l'idéal de son cœur, des 
impératifs de sa conscience. 

Nous avons vu comment, dans la fixation du sa 
laire, dans la détermination du travail, il était néces- 
sairé de faire entrer en ligne de compte les condi- 
tions de dignité de l'ouvrier. Il en va de même dans 
toutes les relations que la société crée entre ses 
membres. Ceux-ci doivent se considérer comme 
frères, avoir égard aux situations particulières 
créées par les inégalités naturelles, et entourer de 
respect la fonction sociale attribuée à chacun dans 
le grand organisme national par ses aptitudes, s& 
spécialisation, son travail ou les circonstances de 
fait. 

Une passion d'égalité qui, désespérant devant le 
tâche impossible de réaliser le nivellement de tous 
en élevant chacun à la hauteur des plus inteiligents, 
des meilleurs et des plus favorisés, ferait le nivel- 
lement par en bas en supprimant toutes lés valeurs 
sociales, c'est-à-dire les intellectuels, les capitalistes 
et les prêtres, serait une absurdité et un crime. 


Sauvegarde de la famille x 

La famille est une des grandés victimes de a 
guerre, Benoît XV le constate avec douleur. « 
sainteté de la foi conjugale et le respect de 


des époux . laissat S relâcher le lien de ses 
devoirs envers l'autre, soit. que, par l’absence de 
‘toute tutelle, les jeunes filles surtout fussent impru- 
._ demment entraînées à He de trop grandes 
libertés. » 

». , Nos œuvres: Dites doivent avoir. pour “objectif 


- de sauver la stabilité du lien conjugal, la facilité et 


V'aisance de la vie au foyer, l'harmonie et la disci- 


! © | dehors, que je à nue chose de moi dans % 
l'éloignement, à 


pline entre tous ses membres. On cherchera donc. 


| à! réaliser des conditions de travail telles que le père 
… et la mère surtout soient arrachés le moins possible 
| Ma. leur intérieur, que-les jeunes mères puissent con- 
» tinuer leurs soins à leurs enfants, que les rétribu- 
tions ou secours assurent aux époux « cette abon- 
dance de biens extérieurs dont l'usage est requis 
là l'exercice de la vertu ». 


-(S. Thomas, de Regimine 


 Principum, 1, C. 15, cité par Léon XIIT, Encyel. Re- 
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“Maintien de la one privée 
La propriété est une des conditions les plus es- 


squs peine de crise profonde. 

Le communisme veut la supprimer. Son dessein 
est de rendre tous les biens communs et d'arracher 
à chacun de nous l'héritage reçu de nos pères ou 
les propriétés acquises par notre travail. C’est un 
leurre ; c’est une violation d'un droit inhérent à la 
personne humaine ; c'est le germe de-la plus formi- 
dable crise du travail. 

_ C'est un leurre, parce que la vie d'hommes dont 
. tous les biens ‘seraient communs suppose ces 
L) hommes parfaits et sans charges de famille, ce qui 

ne peut être la condition ordinaire des citoyens. 

L'Eglise catholique a réalisé la vie et la possession 
_ en commun. Mais comment et avec qui? Elle ne l’a 
… tenté qu'avec peu de ses enfants et qu'avec une 
… élite. Ceux-ci font vœu de chasteté et renoncent 

done à une famille qui exigerait, pour son existence 

. et l'avenir de Ses rejetons, la constitution d’un bien 

patrimonial. Ils font vœu de pauvreté: ils renoncent, 

par esprit de sacrifice et de détachement et par 
amour pour Dieu, à toute possession. Ils font vœu 
d’obéissance et lient leur volonté entre les mains 
d'un supérieur qui décidera souverainement, d’ac- 
cord avec une règle librement acceptée, des détails 
5 de la vie, des obligations de travail, des objets mis 

à l'usage du moine, Celui-ci produira plus qu'il ne 
- consommera, et le monastère pourra $e montrer très 
… hospitalier ét très libéral envers les pauvres. Mais, 
ae ces conditions de vie sont-elles réalisables 
avec tous les hommes? Evidemment non! La société 
EV: sombrerait, et s’il lui est utile, s'il est même bon 
| À la chasteté féconde des foyers de recevoir les 
exemples du cloître, il ne peut être admis un instant 
que tous. embrassent cet état. Ils en seraient inca- 
_ pables, du reste, parce que-les vertus du cloître ne 
Sont pas à la portée du commun des mortels. Or, je 
vous défie de fonder une société communiste qui 
enne en dehors des engagements et des lois de la 
vie monacale. Le communisme est donc une illusion. 
11 croit ou veut l'homme meilleur qu 2 n'est et ne 
peut être. 

11 est un crime contre l’autonomie de la person- 
_nalité humaine, L'homme est soi et à soi. La philo- 
sophie traditionnelle définit la personne un être qui 
_s’appartient, qui est sui furis. Par le fait que je suis 


+ 
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longements de mon étre ou de mon action. Quand, 
‘ go on Je me Les en quelque sorte en 


| sentielles de la vie sociale, et qui doit être respectée. 


à moi, que je me possède, je possède aussi les pro- | 


livre écrit par moi, dans le marbre ciselé par mes 


mains, dans le champ acquis par mon salaire qui 


est du travail et donc du moi cristallisé, et arrosé 
par ma sueur, mon droit de possession: suit ce moi 
au dehors. Qui veut m'enlever le fruit de mon 
labeur, qui veut le rendre commun alors qu'il est 
essentiellement une affaire personnelle, me fait vio- 
lence et commet un outrage envers moi et une 
injustice. 

Ges fautes se payent, et une société qui laisse 


rait s'établir le communisme général verrait vite. 
se désorganiser chez elle le travail, source de toute = 
production, de toute richesse et même de toute vie. 


sociale. Sauf de très rares exceptions, comme celle 


du moïne, l’homme travaille pour le produit de. 


son travail, pour le salaire et la richesse, pour le 
patrimoine qu'il pourra constituer ainsi, pour l'ai 
sance qu'il assurera à son épouse, pour a dot qu’il 


mettra dans la corbeille de noces de sa fille, pour 
C'est le stimu- ne 


l'héritage qu'il laissera à ses fils. 
lant de son travail. Supprimez le stimulant, le cou- 


rage baisSera, le travail sera mou, et, quand il ne - 


s'agira de travailler que pour accroître la masse 


commune, je crains que les bras ne soient souvent 


croisés et la masse commune. fort compromise, 
Le communisme est un fléau pour la société. 


Licéité et nécessité 
de la mise en commun de quelques biens 


 Entendons par là la mise en commun de toute. 
propriété. Il est manifeste, en effet, que la mise : 


en commun de quelques biens, que l'association 
de capitaux pour une entreprise où la fortune d’un 
seul ne suffirait pas, que les coopératives sont des 
modes utiles, licites et même nécessaires. Aussi, 
bien loin de combattre le principe de la propriété 


privée, elles le consacrent et aboutissent d'ordis 


- naire à l'accroître. De même, quand elles sont limi- 


tées aux besoins de la communauté et bien gérées, 
les propriétés communales ou domaniales sont légi- 
times. Mais il faut les borner aux nécessités des 
services communs du village ou de l'Etat. 

La propriété privée est nécessaire, elle est une 


exigence de la nature, un stimulant du travail, un - 


principe d'indépendance et de dignité pour l'homme, 
une source d’aisance pour le foyer. Il serait dési- 
rable que tout homme possédât, que tout foyer 
eût sa maison et son jardin. La propriété est inspi- 
ratrice d'ordre et de modération. Quand elle 
devient considérable et dépasse les exigences de 
bien-être et de luxe tempéré de son possesseur, 
elle impose de nouveaux devoirs. Le riche est 
moins un propriétaire qu'un régisseur chargé par 
Dieu d’administrer et de distribuer aux pauvres 


des biens dont Dieu est le maître. Il doit au Sei- - Ë 
gneur des comptes de gestion, et le châtiment sera 


sévère à ceux qui auront gardé égoïstement pour 
eux une fortune dont la société ou les pauvres 
attendent le secours. Qu'ils écoutent les avis de 


Benoît XV :” 


« Tous ceux à qui leurs connaissances confèrent 
quelque supériorité ne refuseront pas d’aider les 
ouvriers de leurs conseils, de leur autorité, de 
leur parole, et tout spécialement par l'appui qu'ils 
donneront aux œuvres suscitées dans ce dessein 
par la Providence. De même, que les privilégiés 
de la fortune veuillent bien régler leurs rapports 
avec les prolétaires, non suivant les données du 
droit strict, mais plutôt sur les principes de 


l'équité. Bien plus, Nous les engageons Nous-même 
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de toutes Nos forces à apporter en ces relations le 
plus possible d'indulgence, de largeur d'esprit et 
de de libéralité, de faire sur leurs propres droits 
Le toutes concessions et remises possibles. » (Lettre 
_ du 11 mars 1920 à l'évêque de Bergame.) . 


F Condamnation de la lutte des classes 

USE et des Syndicats qui la supposent 

me. La raison d’être de toute Société est la colla- 
ë boration de ses membres en vue d'un but commun. 
Collaboration veut dire vues pareilles, conspiration 
des volontés, entente et coordination des activités. 
Cela veut dire encore amitié et bonne confraternité,. 
La lutte des classes est dès lors essentiellement 
opposée au but social. Elle est une trahison du 
devoir social. On ne peut donc admettre des orga- 
nisations ouvrières qui auraient pour inspiratrica 
et pour règle la haine et conséquemment la lutte 
des classes. Dans une lettre du 26 février 1915 
publiée par la Documentation Catholique du 3 avril 
1920, S. Em. le cardinal Gasparri écrivait que « les 
Associations catholiques doivent non seulement 
éviter, mais encore combattre la lutte des classes 
comme essentiellement contraire aux principes du 
christianisme », et il recommande d' « écarter 
rigoureusement la base et même la dénomination 
syndicale, qui ont pour fondement, ou supposent, 
ou laissent soupconner la lutte de classes » (1). Il 


(x): Cette interdiction était une application du décret 
Ez Compluribus Ilaliæ, de la Sacrée Congrégation Con- 
sistoriale, interdisant aux prêtres, en Italie, de s'affilier 
ou de prêter leur concours à des Syndicats, décision qui, 
promulguée au moment de la mobilisation générale en 
1914, passa inaperçue. En voici la traduction intégrale : 

« De maints diocèses d'Italie, et plus particulièrement 
de l'Italie du Nord, de sérieuses plaintes sont parvenues 
au Siège apostolique au sujet des inconvénients graves 
qui, pour la classe même des ouvriers et paysans, 
découlent de l'organisation ou association dite Syndicat, 
étant donné que, sans compter d’autres dangers, elle 
dégénère pratiquement en guerre sociale. En conséquence, 
en. vue d’obvier, dans la mesure du possible, à un si 
grand mal, Sa Sainteté Pie X a ordonné à cette Sacrée 

_ Congrégation de notifier auxdits Ordinaires d'Italie sa 
pensée et sa ferme volonté sur ce point : sans exception 
aucune de personnes ni de lieux, il est interdit aux 
prêtres de s’affilier ou de rester affiliés, s’ils le sont déjà, 
auxdits Syndicats, d'y remplir une charge quelconque, de 
prononcer des discours ou des exhortations en leur faveur ; 
chacune de ces défenses sera imposée à tous les prêtres, 
de peur qu'ils ne paraissent eux-mêmes responsables des 
maux qu'engendrent fréquemment ces organisations. 

» Par ordre de Sa Sainteté, je donne communication 
de ces décisions aux Ordinaires qu’elles concernent, afin 
“qu’ils prennent toutes mesures opportunes, selon la diver- 
sité des cas. | 
_ » Nonobstant absolument toutes dispositions contraires. 
_  » Donné à Rome, à la Secrétairerie de la Sacrée Con- 
_ grégation Consistoriale, le 20 juin r914, 

£ | » G. card. px Lar, évêque de Sabine, secrétaire. 

» J.-B. Rosa, substitut. » 


été adressée au président de l'Union économico-sociale 
(organisation dissoute depuis), à la date du 26 févr. 1915. 
Pour ceux de nos abonnés récents — très nombreux — 
qui n'ont pas à leur disposition la traduction intégrale 
de ce document, nous en reproduisons ce qui concerne 
la « partie générale » (la fin de la lettre est consacrée 
* à la « partie agricole ») : 

«1° Comme base d'action catholique pratique, de pré- 
_ férence à la division par diocèse, il y a lieu de s'atta- 
cher à la division par régions ecclésiastiques détermi- 
nées par les conférences épiscopales. Cette dernière divi- 
sion, tout en donnant au mouvement catholique plus 
d'ampleur et plus de force, écarte l'inconvénient de 
l'inertie de maints diocèses, peu importants comme popu- 
lation, comme activité et comme personnalités, et, d’autre 


ajoute ë 


Quant à la lettre rappelée par Mgr Chollet, elle avait - 


ette judicieuse et précieuse remarque qu'il w 
est « sage de combattre l'esprit de lutte de classes 
en pénétrant les groupes des principes et de la : 
pratique du catholicisme ». w La 
Il ne faut donc, sur le terrain social, aucune - 
haine ni guerre de castes ou de classes ; l'entente, 
l'union, l'harmonie des volontés et des actions est 
le devoir. (e 


L’arbitrage, organisme de paix sociale f 


Il peut cependant s'élever des conflits et il s’en : 
élève en réalité, par suite de la divergence des vues 
et des intérêts, entre les classes, en particulier entre | 
patrons et ouvriers, entre employeurs et employés. ! 
Alors il serait bon qu'il existât des Unions patro- 
nales et des Unions ouvrières, et qu'entre elles 
fussent créées des Commissions mixtes chargées de 
discuter et de trancher pacifiquement, suivant la 
justice et la charité, les différends qui peuvent 
surgir. Le conseil est de S. Em. le cardinal Gasparni 
doc. cit.) et il est bon. Il est renouvelé, du reste, 
du vœu exprimé dans l'Encyclique Rerum Nova-. 
rum, par Léon XIII, quand il disait : « Afin de parer | 
aux réclamations éventuelles qui s'élèveraient dans 
l'une ou l’autre classe au sujet de droits lésés, il 
serait désirable que les statuts mêmes chargeassent 
des hommes prudents et intègres de régler le litige 
en qualité d'arbitres. » : # 

Cet arbitrage, qui devrait être rendu obligatoire 
par les lois, qui en protégeraient également et em 
feraient exécuter les sentences, serait un efficaces " 
organisme de paix sociale. Il empêcherait les ” 
grèves, dont les inconvénients sont si graves et qu 
cependant apparaissent, dans les mains de certaines 


part, loin de soustraire l'activité catholique à la vigi- 
lance des évêques, lui fournit une protection et une: 
direction non seulement particulières, mais encore col- 
lectives. = 6 
» 2° Etant écartées rigoureusement la base et mêmes 
la dénomination syndicale, qui ont pour fondement, om 
supposent, ou laissent soupçonner la lutte des classés, « 
l'organisation professionnelle apparaît plus conforme aux 
besoins des temps et aux exigences d’un organisme puis- | 
sant lorsqu'elle s'étend plus largement, jusqu'à devenir … 
générale et centralisatrice, en maintenant toujours le 
contrôle du centre, a’est-à-dire de l’Union économico- 
sociale, et des provinces ecclésiastiques qui, dans les con- 
férences épiscopales régionales, ont pour mission d’expo- 
ser les besoins locaux respectifs et de régler l'action ” 
dans la région. Ÿ Le 
» Les Associations catholiques doivent ron seulement 
éviter, mais encore combattre la lutte de classes comme 
essentiellement contraire aux principes du christianisme. " 
» Il est plus sage, toutefois, de combattre l'esprit de 
luttes de classes en pénétrant les groupes des principes L 
et de la pratique du catholicisme, que de supprimer le 
danger de cet esprit en lui enlevant l'occasion de naître, 
c’est-à-dire en fractionnant l'organisme et en s'opposant 
à sa/puissance collective. 2 
» 3° Il est opportun, utile et bien conforme aux prin- “ 
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_cipes chrétiens, de continuer, en principe, pour autant 


que ce sera pratiquement possible, la fondation simul- à 
tanée et distincte d'Unions patronales et d'Unions ouvrières, « 
en créant comme point de contact entre elles des Com- 
missions mixtes chargées de discuter et de trancher paej- 
fiquement, suivant la justice et la charité, les différends 
qui peuvent surgir entre les membres de ces deux sortes « 
d'Unions ouvrières. ME 
» 4° En règle générale, il est bon de conserver le carac- 
tère confessionnel des institutions économiques sociales, 
cette règle n'étant point cependant imposée par des 
articles explicites des statuts, mais inspirée des critères … 
de la prudence et d'une largeur charitable, de façon ns ù 
soient admises dans nos Sociétés économiques sociales des 
personnes recommandées, au jugement de j’autorité ecclé- 
siastique, par leur sentiment religieux et. leur conduits 
morale. » : (Note de la Documentation Catholique.) = " 


ise au service d'intérêts autant sinon plus poli- 


ques que professionnels. 


La grève et le lock-out sont-ils licites ? 


La grève (ainsi que le lock-out) est une décla- 
ration de guerre. Elle devrait ne se faire que dans 
les circonstances extrêmes où la guerre. devient 
lcite, La guerre, en soi, n’est jamais légitime à la 
fois des deux côtés belligérants. Elle suppose tou- 
… jours un droit ou un honneur très gravement lésé, 
ou une menace violente à l'existence ou à l'indé- 
* pendance nationale; elle doit avoir été précédée 
de tentatives sincères d’arrangement honorable et 
pacifique; elle est le moyen suprême employé par 


justice ou réparation. Il en doit être de même de 
1 Ma grève légitime ou du lock-out. Elle suppose un 
tort considérable et injuste. Elle suppose des tenta- 
+  tives d'accord instantes et sincères restées infruc- 
tueuses. Alors seulement elle devient licite. 

En dehors de ces conditions, elle est une faute 
grave et entraîne une responsabilité redoutable 
pour ses auteurs. Elle est d'ordinaire une déroga- 
tion à la loi du travail, qui oblige tout: homme : 
elle nuit aux patrons et aux ouvriers, ainsi qu'à 
leurs familles; elle compromet l'industrie et même 


- facilement en violences et en tumultes, et met en 
péril l'ordre et la tranquillité publics. La grève est 
- donc en soi un mal très grave, et les théologiens 
moralistes ont raison de ne la déclarer licite que 
dans des circonstances tout à fait exceptionnelles. 


Justice, équité et charité 

Vous concevez, nos bien chers Collaborateurs, 
æombien les problèmes sociaux sont complexes, et 
quelle étude ils méritent, quelle prudence ils 
. exigent dans les solutions qu'on y apporte. Vous 
._ concevez quelles vertus il vous faut cultiver chez 
_ fous ceux qui sont engagés dans l’action sociale. 
Ms ont besoin de justice surtout, d'équité et de 
” charité, Ils: ont besoin de faire la part exacte à 
“chacune de ces vertus. L'erreur sur ce point 
entraîne des conséquences graves, “car une faute 
- consciente contre la justice exige la réparation ; 
» une faute contre la charité n'appelle que le 
repentir. Si donc nous imposons au nom de la jus- 
- fice, par exemple dans le salaire familial ou dans 
ce qu'on appelle d'une dénomination bien vague le 
salaire vital, ce qui n'est dû qu'au nom de la 
charité, nous voilà entraînés à exiger une resti- 
tution de tous ceux qui ont jusqu'ici refusé ces 
5 paris familiales ou vitales du salaire. 
\ Et qu'on ne craigne pas d'établir le mieux pos- 
 sible la démarcation entre ces deux vertus. Le 
4 faire n’est pas ébranler l'ordre social ni compro- 
| mettre les résultats, car une obligation au titre de 
la charité reste une obligation réelle, absolue, qui 
s'impose à la conscience et dont Dieu demandera 
campte. : 
POest, en effet, le caractère de la charité qu'elle 
est un devoir envers Dieu, tandis que la justice 
est un devoir envers le prochain. La faute contre 


…) la charité viole un droit divin, un précepte du 
 Beigneur. L'homme ne peut m'en demander compte, 
mais bien le Seigneur. Dieu qui, par la vie surna- 
hors s'est fait notre Père à tous et nous à 
rendus frères les uns pour les autres, nous' impose 
AS de) nous Ente aimer et de nous entr'aider. 


le peuple lésé et impuissant à obtenir autrement. 


les intérêts généraux de la société ; elle dégénère 


justice viole un droit humain. Le péché contre 


à Dieu que je dois ce secours à mon frère. Com- 
bien cet aspect divin et surnaturel des devoirs de 
la charité doit les relever à nos yeux et nous les 
rendre plus inéluctables et plus sacrés ! 

L'équité, tout en étant de la famille de la jus- 
tice, n’en a cependant pas les exigences impé- 
rieuses ni les rigueurs réparatrices. Elle n’est point 
d'ordinaire une obligation née d’un contrat: celle-ci 
appartient à la justice commutative. Elle est la 
vertu qui, en dehors des dispositions contractuelles 
ou légales précises, 


l’autre. Le salaire est une dette de justice ; le 
pourboire, s’il est dû, le serait plutôt au nom de 
l'équité. Saint Thomas rapporte celle-ci à l’épikle, 


rangée déjà par lui au département de la justice 
légale. La justice légale a une lettre et elle a un : 
esprit. Les deux ne sont pas toujours d'accord ef, 
pour empêcher la lettre de tuer l'esprit, l'épikie | 
intervient au secours de celui-ci et le fait préva- 
-loir. Elle met ainsi l'équité, c’est-à-dire la confor- 


mité à l'esprit, à la place de l'obéissance, qui est 
la conformité à la lettre. 
Nous avons entendu Benoît XV conseiller aux 


riches de renoncer parfois à leur droit absolu et 


de faire céder la justice devant l'équité, qui fait 
ce qui convient à la place de ce qui est dû en 
stricte justice. 

Nous en avons assez dit pour vous montrer, nos 
bien chers Collabcrateurs, 
blèmes sociaux, vous ouvrir quelques avenues dans 
cette forêt profonde et vous établir quelques direc- 


tives qui permettent de se conduire au milieu de 


son dédale, Nous devons notre dévouement et les 


secours de notre charité aux corps et aux âmes ÿ; 


nous devons des secours religieux et des secours 
matériels. S'il est quelquefois expédient de com- 
mencer par aller au conps pour atteindre l'âme 
ensuite, nous devons toujours avoir celle-ci /pour 
objectif et l'avoir pour objectif principal. Quant 


Je dois secourir mon frère de mon superflu et dans 
ses nécessités. C'est mon frère qui recoit, c'est 


cherche un ‘équilibre conve- 
nable entre les titres de l'un et les actes de. 


Jimportancel des prœ … 


aux entrepriges suscitées ou aidées par nous pour : 


procurer le bien-être matériel, 
jours y introduire l'élément religieux ou confes- 
sionnel; nous le devons à notre caractère sacer- 


dotal ; nous le devons à la destinée éternelle de ceux: 


que nous aidons, destinée qui doit être poursuivie 
toujours et à travers tout ou au moyen de tout; 
nous le devons à la nature même des biens maté- 
riels, qui ne reçoivent de nulle part autant d'appoint 
que de la religion. 

Donnons-nous donc à l'action en populaire. 
Eclairons-nous d'abord, faisons-nous des idées 
claires et des cœurs chauds. Puis instruisons nos 


ouailles sur la nature et la gravité, sur la diversité . 
de leurs devoirs de justice, d'équité ou de charité. 
Aidons-les à devenir meilleurs, à chercher par- - 


dessus tout à assurer leur salut éternel; guidons-les 
dans la formation de groupements sages, actifs et 
puissants; dans les difficultés, orientons-les ; dans 
les conflits, apaisons-les ; dans l’inertie, éveillons-les; 
dans l’action trop vive, modérons-les. Invoquons 
dans l’action le Charpentier de Nazareth. A l'image 


de notre grande Université catholique qui a pris 


pour patron saint Joseph, mettons nos études 
sociales sous sa protection éclairée et surnaturelle, 
et prenons pour devise de notre apostolat social 
le misereor super. turbam du divin Sauveur, 


[Lettre publiée la 2. 4. 2r.] 


nous devons tou- 
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ACCORDS INTERNATIONAUX 


Correspondances et colis postaux 
à destination des pays étrangers 


Application de la Convention de Madrid 
du 30 novembre 1920 


PREMIER DÉCRET DU 30 MARS 1921 () 
Correspondances 


Lx PRÉSIDENT pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Vu Ja loi du 30 mars 1921, qui autorise le Président 
de la République à ratifier et à faire exécuter la conven- 
‘tion de l'union postale universelle, conclue à Madrid le 
3o novembre 1920 ; 
Vu l'art. 30 de ladite convention qui autorise chaque 
pare à mettre les taxes postales en vigueur avant le 
janvier 1922; 
‘ Dr le rapport du ministre des Travaux publics et du 
ministre des Finances, 
Déonère 2 
AnT. 1°. — Sous réserve de l'application des arrange- 
ments spéciaux conclus en vertu de l'art. 22 de la 
convention postale universelle et des dispositions légales 
ou réglementaires concernant les correspondances échan- 
gées entre la France, l'Algérie, les colonies françaises, 


NATURE DES CORRESPONDANCES 


Lettres : 
De:o à 20 grammes......................:4. 


Au-dessus de 20 grammes, par 20 grammes 
ou fraction de 20 grammes.............,.: 


Gartes postales : 5 
Pour la carte simple et pour chaque partie de 
la carte avéc réponse payée. ........ Resp 


0 30 


Papiers d’affaires : 
Par 50 grammes ou fraction de 50 grammes. 


0 10 


Imprimés (x) : 
Par 50 grammes ou fraction de 5o grammes. 


.0 10 


Echantillons : 


- Par 5o grammes ou fraction de 50 grammes. 0 10 


Impressions en relief à l'usage des aveugles : 
Par 500 grammes ou fraction de 500 grammes. 


0 05 


Recommandation : 
DTOLL ARE 1. r Era I Ne at fee talelens DE o bo 


la convention de Rome, jusqu'au 1° janvier 1922. 


Les pays de protectorat et certains buresux français à 
’étranger, les taxes à percevoir en France, en Algérie 
et dans les bureaux français à l'étranger, sur les corres- 


1) « Décret fixant le montant des taxes à percevoir 

sur les correspondances à destination des pays étrangers, 
- en application de la convention postale universelle du 
ee noyembre 1920 et du SA y annexé. » 


bureau d'origine et le 


(Minimum : 0 bo) 


(Minimum : 0 20) ! 


(1) Exceptionnellement, les es et les écrits périodiques expédiés directement par les éditeurs continueront à bénéficier du tarif actuel fé 


(2) Les conditions de poids et de dimensions ne seront Le qu'à partir du 41° janvier 4922. 


pondances ordinaires ou recommandées, à destination! dc 
pays étrangers, seront perçues conformément aux tarifs | 
indiqués ci-après [voir le tableau ci-dessous] : 


— Par exception aux dispositions de article : 
lorsque la-distance, en ligne droite, entre le 
ureau de destination ne dépassera | 
pas trente kilomètres, la taxe d’affranchissement à per- 
cevoir en Franca pour les lettres à destination de la 
Suisse, de la Belgique et de l'Espagne, sera réduite à 
25 centimes par 20 grammes ou fraction de 20 grammes, 

ART. 3. — En cas d’absence ou d'insuffisance d'affran- 
chissement, les” objets de correspondance de toute nature 
sont passibles, à la charge dés destinataires, d’une taxe 
double du montant de l’affranchissement manquant ou 
de l'insuffisance, sans que cette taxe puisse être inférieure 
à 30 centimes. ‘ 

Lorsque l'évaluation de la taxe à appliquer aux corres-, 
pondances de provenance extérieure non affranchies ou 
Potter affranchies fera ressortir. une fraction 
inférieure à Bb centimes, celte fraction sera nironaie à 
b centimes. 

ART. 4. — Les envois contre remboursement sont pas: 
sibles, indépendamment des taxes et conditions appli-! 
cables aux objets de la catégorie à laquelle il appare- | 
tiennent, d'un droit fixe de remboursement. de 10 cen-. 
times payé par l'expéditeur. En outre, il sera prélevé 
sur le droit d'encaissement de 15 centimes applicable 
à ces envois, une remise de b centimes au profit du fac- 
teur' qui aura opéré l’encaissement. Les 10 centimes! 
demeurés libres après ce prélèvement seront portés en 
recette au titre « Droits divers et recettes accessoires. — 
Postes ». 

Les facteurs receveurs perçoivent à leur profit. 10 Cen-= = 


ART, 2. 
précédent, 


POIDS MAXIMUM (?) 


DIMENSIONS MAXIMA @ 


45 X 45 X 45 ou sous forme del 
rouleaux de 75 centimètres 
delongueur sur 10 de diamètre | 

/ ! | 


a kilogr. 


_ 10 à 14 centimètres de los quensl «| 
7 à 9 centimètres de large. | 


a kilogr. Comme pour les letires. 


2 kilogr. (3 kilogr. pour|Comme pour les lettres. 
les volumes imprimés 
expédiés isolément). 

boo grammes. 


longueur sur 15 de Lib 


8 kilogr. Comme pour les lettres. 


times sur le droit Fonte de 6 Re a: 
l'encaissement a été opéré par un facteur attaché à leur 
établissement, un prélèvement de 10 centimes sur le. 
d’encaissement est réparti en parts égales entre le facteur 
receveur et le facteur. Les 5 centimes demeurés libres 
après ce prélèvement sont portés en recette, au titre - 
« Droits divers et recettes accessoires. — Postes » | | 
AnT. 5. — Les objets de correspondance ori r 


ature du régime = 

T. 6. — L'expéditeur de tout objet dé à 

destination des pays étrangers participant au service des 

avis de réception peut demander, soit au moment du dépôt 

de cet objet, soit postérieurement, qu’il lui soit donné 
avis de réception par le destinataire. 
Si l’avis de réception est demandé au moment du dépôt 


est fixé à r franc lorsque la demande est présentée pos- 
térieurement au dépôt dudit objet. 
Les demandes de renseignements relatives aux objets 
#! ordinaires et aux objets recommandés pour lesquels la 
axe de l'avis de réception n’a pas été acquittée donnent 
» lieu à la perception 4 ’un droit fixe de 1 franc. Ce droit 
_ ne pourra être remboursé qu’au cas où il serait établi qu’il 
_ y a eu faute du service des postes. 
à 7. — La toxe spéciale À percevoir en France sur 
“| les correspondances à distribuer par « exprès », à des 
_tination des pays étrangers qui ont organisé ce mode de 
: 
1] demande des expéditeurs, dans une localité située en 
M : dehors de la commune siège du bureau de poste, les des- 


- remise, est. fixée à 1 franc. 

Lorsque les correspondances originaires de l'étranger 
" {inataires devront acquitter une taxe complémentaire égale 

au prix fixé pour la remise par « exprès » des correspon- 


‘taxe fixe de x franc payée par l'expéditeur, conformé- 
ment aux dispositions de l'art. 15 de la orme 2 pos- 
tale universelle. 


* ministre dés Finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
l… publié au Journal Officiel et inséré au Bulletin des lois, 
Fait à Rambouillet, le 30 mars 1921. 

A. Micreran. 


— de 


Par L Président la République : 

"3 pre ministre des Travaux publics, 
Yves Le Taocquer. : 
Le ministre des Finances, 
Pauz Doumer. 


SECOND DÉCRET DU 80 MARS 1921 EUR 
Lettres et boîtes avec valeur déclarée 


Le PRÉSIDENT De LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
_ Vu la loi du 30 mars 1921, qui autorise le Président 
… la République à ratifier et à faire exécuter l’arrange- 
ment concernant l'échange des lettres et boîtes avec 
… valeur déclarée conclu à Madrid, le 30 novembre 1920 : 
Nu l'art. 18 de ladite convention qui autorise chaque 
pays à mettre les taxes et droits d'assurance en vigueur 
ant le 1° janvier 1922 ; 


tre rance, l'Algérie et les dur français à 
ue d’une part, et les pays étrangers qui ont 
adhéré où qui adhéreront à l’arrangement international 
tif aux lettres et aux boîtes avec valeur déclarée, 
tre part, comprendra, outre le droit 
é aux tableaux À et B ci-annexés [voir pp. 373-376] 
ce d’une lettre recommandée du même poids. 
hi r les boîtes de valeur déclarée, il sera perçu : 
DS Le prix du port calculé à raison de 20 centimes 
grammes, avec minimum de 1 franc;- 
rot fixe de recommandation de 5o centimes ; 


L'expéditeur de tout envoi contenant des 
RpSes pere demander, soit au moment du 


| DE fixant les taxes et droits d'assurance à 
pour l'affranchissement des lettres et boîtes 
d rée. à ARÉRRUAO des ne Le js -» 


de l'objet, le droit à payer est de 5o centimes. Ce droit 


devront être distribuées par « exprès » en France, sur la 


_ dances de l'espèce du régime intérieur, diminué de la_ 


RTS ‘AnT. 8. — Les dispositions du présent décret seront 
| exécutoires à partir du 1° avril 1921. 
Ant. 9. — Toutes dispositions contraires au présent 
; | décret sont et demeurent abrogées. 
ART. 10. — Le ministre des Travaux subies et le 


d'assurance: 


: dépôt, soit postérieurement, qu'il lui soit donné avis da 


la réception de cet envoi par le destinataire. Dans ce Cas, 
il payera d'avance une somme de bo centimes, si la 
demande est faite au moment du dépôt de l'objet, et de 
; das si cette demande est présentée postérieurement au 
épôt. 

Un droit de 1 franc sera également applicable à toute 
demande de renseignements formulée par l'expéditeur sur 
le sort d’une lettre ou d’une boîte de valeur déclarée, 
pour laquelle un avis de réception n’aura pas été réclamé 


eu faute de service. 
ART. 3. 


nistre des Finances sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
publié au Journal Officiel et inséré au Bulletin des lois, 
Fait à Rambouillet, le 30 mars rgo1. 
A. Mrcceranr. 
Par le Président de la République ; ER 
Le ministre des Travaux publics, IE 
Yvzs Le TROGQUER. 
Le ministre des Finances, 
Pau Doumer. 


TROISIÈME DÉCRET DU 30 MARS 1921() 


Mandats internationaux 
Le PRÉSIDENT pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


à Madrid, le 30 novembre 1920 ; 
Vu l'art. 11 
qui laisse à chaque pays la faculté de mettre les taxes en 
vigueur avant le 1° janvier 1922; 
Vu l’art, 2 de la loi du 27 déc. 1895 et l'art. 
la loi du 29 mars 1920 ; 
Sur le rapport du ministre des Travaux publics et du 
ministre des Finances, j 
DécrèTE : 
Ant. 1°. — Sous réserve des dispositions légales ou 
réglementaires concernant l'échange de mandats entre la 
France, l'Algérie, les colonies françaises, les pays de pro- 
tectorat et les bureaux français à l'étranger, le droit à 
percevoir en France, en Algérie et dans les bureaux 


9 de 


pays qui ont adhéré à l’arrengement international du 


times par 1o0 francs ou fraction de 100 francs pour les 
sommes en excédent des roo premiers francs. 

ART. 2. — Le droit de factage pour le payement à 
domicile est fixé à 25 centimes ; il est perçu sur le des- 
tinataire. = 

ART. 3. — La taxe de l’avis de payement d’un mandat 


formulée postérieurement au dépôt, 


d'un mandat pour lequel un avis de payement n'aura 
pas été demandé au moment de l’émission, donnera lieu 


tefois être restituée à l'expéditeur lorsque, par suite d'une 
faute de service, le mandat n’aura pas atteint son but et 
devra, pour ce motif, être remboursé. 

ART. 4. — Toutes” dispositions contraires au présent 
décret ce et demeurent abrogées. 

Ant, 5. — Le présent décret sera exécutoire À partir 
du 1° avril 1921. 

AmT, 6. — Le ministre des Travaux publics et le mi- 
nistre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le 


(1) « Décret fixant le montant des taxes à percevoir en 


s a has de l’arrangement de l'union postale relatif à 


l'échange des mandats internationaux. » 


antérieurement, sauf le cas où il serait établi qu'il y a 


— Les lettres et les boîtes de valeur déclarée 
adressées poste restante en France sont passibles de la sur: 
taxe applicable aux envois de même nature du régime es 


intérieur. Rae 
ART. 4. — Toutes dispositions contraires au présent 
décret sont et demeurent abrogées. 
ART. 5. — Les dispositions du présent décret seront 
exécutoires à partir du 1° avril 1921. La 
ART. 6. — Le ministre des Travaux publics et le mi- 


-sera 


du protocole final de cet arrangement 


français à l'étranger sur les mandats à destination des. 


30 novembre 1920, est fixé à bo centimes par bo francs 
ou fraction de 5o francs jusqu’à 100 francs, et à 5o cen- . 


est fixée à bo centimes, si la demande est présentée au 
moment de l'émission et à 1 franc si la demande est. 


à la perception de la taxe de 1 franc, qui pourra tou- - 


Vu la loi du 30 mars 1921, qui autorise le Président 2 . 
de la République à ratifier et à faire exécuter l’arran-. 
gement concernant l’échange des mandats de poste, conclu 


Toute demande de renseignement concernant le sort ï 


concerne, de l'exécution du présent décret, eto. 
Fait à Rambouillet, le 30 mars 1921. 
À. Micreranr. 
Par le Président de la République : 
Le ministre des Travaux publics, 
Yves Le TROCQUER. 
Le ministre des Finances, 
Pauz Doumen. 


QUATRIÈME DÉCRET DU 30 MARS 1921 (4) 


Recouvrements 
Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


la République à ratifier et à faire exécuter l'arrangement 
concernant le service des recouvrements, conclu à Madrid, 
le 30 novembre 1920 ; 

Vu l'art. 11 du protocole final de cet arrangement, qui 
laisse à chaque pays la faculté de mettre les taxes en 
vigueur avant le 1° janvier 1922 ; 

Sur le rapport du ministre des Travaux publics et du 
ministre des Finances, 

DÉCRÈTE : 

AnT. 1°. — Sous réserve des dispositions légales ou 
réglementaires concernant l'envoi des valeurs à reeouvrer 
par la poste, entre la France, l'Algérie, les colonies fran- 
çaises, les pays de protectorat et les bureaux français à 
l'étranger, la taxe d'une enveloppe d'envoi de valeurs à 
4 recouvrer se compose d’une taxe d’affranchissement cal- 

culée d'après le tarif d’une lettre de même poids pour la 
- même destination et d’une taxe de recommandation de 
5o centimes. 
21e ART. 2. — Il est perçu sur le montant de chaque valeur 
recouvrée un droit d’encaissement de 30 centimes. 

Une rémunération de 5 centimes par valeur recouvrée 
est allouée au facteur encaisseur par prélèvement sur le 
droit d'encaissement. 

Les facteurs receveurs perçoivent à leur profit une 

double rémunération lorsqu ils ont effectué personnel- 

? lement le recouvrement ; ils n'ont droit qu’à une ‘seule 
rémunération si le recouvrement a été opéré par un fac- 
teur attaché à leur établissement. 

_ : Le reliquat du droit d’encaissement devenu libre après 
- les prélèvements autorisés ci-dessus est porté en recette 
r: au titre « Droits divers et recettes accessoires. — Postes ». 
£ AnT. 3. — Toute valeur demeurée impayée après avoir 
* été présentée à l'encaissement est passible d'une taxe de 
présentation de 20 centimes. 
Arr, 4. — Toutes les dispositions contraires au présent 
décret sont et demeurent abrogées. 


ArT. 5. — Les dispositions du présent décret seront 
| exécutoires à partir du 1° avril 1921. \ 
2 AnT. 6. — Le ministre des Travaux publics et le mi- 


| nistre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le 
3 concerne, de l'exécution du présent décret, etc, 
" Fait à Rambouillet, le 30 mars r921. 
5 A. MiLLeRAnD. 
Par le Président de la République : 
Le ministre des Travaux. publics, 
Yves Le TrOcQUuER. 
Le ministre des Finances, 
Pauz Doumer. 


CINQUIÈME DÉCRET DU 30 MARS 1921 () 
Colis postaux 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
«Vu la Loi du 12 avril 1892, portant approbation de la 
convention conclue le 15 janvier précédent entre l'Etat 
et les grands réseaux de chemins de fer, pour l'exécution 
du.service des colis phstAUE, ainsi que le décret consé- 
cutif du 27 juin 1892: 


(1) « Décret fixant le montant des faxes à percevoir en 
application de l'arrangement de l'union postale relatif 
_ au service des recouvrements. » 

(2) Décret fixant les taxes principales et accessoires 
_ à percevoir pour l'affranchissement des colis postaux : 

_ a) échangés entre la France continentale, la Corse, l'Al- 

érie, la Tunisie et le Maroc ; b) circulant à l'intérieur 
ee la Corse ; c) expédiés de la France continentale, de la 

Corse, de l'Algérie, des agences maritimes françaises au 
Maroc et des bureaux de poste français en Chine, à des- 
lination des colonies françaises et des pays étrangers. » 


Vu la loi du 30 mars 1921, qui autorise le "Président de 


Vu k loi du 17 | juillet “1897, Re niet 
la convention du 12 novembre 1696, additionnelle à da 
convention précitée du 15 jenvier r892, et relative à 
l'exécution du service des colis postaux de 5 à 10 kilos, 
ainsi que le décret consécutif du 5 septembre 1897; 

Vu le décret du 26 avril 1898, concernant l'extension 
de ce dernier service à la Corse et à l'Algérie ; 

Vu la loi du 30 mars 1921, qui autorise le Président 
de la République à ratifier et à faire exécuter la conven- 
tion internationale pour l'échange des colis postaux, 
conclue à Madrid le 30 novembre 1920 ; 

Sur la proposition des ministres des Fravaux publics, 
des Colonies et des Finances, 

 DÉCRÈTE : 

- ART. 1°, — L'échange des colis postaux entre la 
France continentale, la Corse, l'Algérie, les agences mari- 
times françaises au Maroc et les bureaux de poste fran- 
çais en Chine, d’une part, et les pays signataires de la 
convention conclue à Madrid le 30 novembre 1920, d'autre 
part, sera effectué dans les conditions déterminées par 
cette convention et le règlement y annexé. 

ART. 2. — À partir du 1” avril 1921, les taxes prin- 
cipales et accessoires à payer pour re des 
colis postaux : 

a) Echangés entre la France continentale, de Come 
l'Algérie, la Tunisie et le Maroc ; 

b) Circulant à l’intérieur de la Corse; 

c) Expédiés de la France continentale, de la Corse, de 
l'Algérie, des agences maritimes françaises au Maroc et 
des bureaux de poste français en Chine à destination des 
colonies françaises et des pays étrangers, seront perçues 
conformément aux indications des tableaux annexés au 
présent décret. 

ART. 8. — Sauf le cas de force majeure, la perte, la 
spoliation ou l'avarie d'un colis postal donnera lieu, au 
“profit de l'expéditeur et, à défaut ou sur la demande 
de celui-ci, du destinataire, à une indemnité correspon- 
dant au montant réel de la perte, de la spoliation ou de 
l'avarie, sans que cette indemnité puisse toutefois 
dépasser : ? j 

a) Pour les colis échangés entre la France continen- 
la Corse, l'Algérie, la Tunisie et le Maroc : 

26 francs pour les colis ordinaires jusqu'à un kilo. 

65 francs pour les colis ordinaires de r à 5 kilos. 

85 francs pour les colis ordinaires de b à ro kilos. 

b) Pour les colis circulant à l’intérieur de la Corse 2 

35 francs pour les colis ordinaires jusqu'à 3 kilos. 

55 francs pour les colis ordinaires de 3 à 5 kilos: 

85 francs pour les colis ordinaires de 5 à ro kilos. 

c) Pour les colis expédiés de la France continentale, 
de la Corse, de l'Algérie, des agences maritimes  fran- 
çaises au Maroc et des bureaux de poste français en 
Chine dans les colonies françaises et les pays étrangers : 

25 francs pour les colis jusqu’à x kilo. 

65 francs pour les colis de r à 6 kilos. 

100 francs pour les colis de 5 à ro kilos. : 

Pour les colis avec valeur déclarée, l'indemnité pourra 
s'élever jusqu'au montant de cette valeur, mais, en cas 
de déclaration frauduleuse d’une valeur supérieure à la 
valeur réelle du colis, l'expéditeur perdra tout droit à une 
indemnité, sans réjudice des poursuites judiciaires que 
comporte la législation sur la matière. 

L'expéditeur d’un colis perdu ou d'un colis détruit ou 
spolié complètement: aura droit, en outre, à la restitution 
des frais d'expédition, non compris le droit d'assurance, 
le cas échéant. . 

-En cas de perte des sommes perçues à titre de rem- 
boursement ou en cas de livraison des colis au destina- 
taire sans que le montant du remboursement ait été 
encaissé, l'expéditeur aura droit au payement intégral 
des sommes perdues ou non encaissées. 

ART. 4. — Le ministre des Travaux publics, le ministre 
des Colonies et le ministre des Finances sont. chargés, À 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution, etc. 

Fait à Rambouillet, ke 30 mars 1927. 

3 A. FR 
Par le Président de la République : ” 
Le ministre des Travaux publics, 
Yves Le Trocquen, 
Le ministre des Colonies,. 
; À. Sn + 
- Le ministre des Finances, 
. Pauz Doumen. K 
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DESTINATION DES ENVOIS 


b) Bureaux italiens de Tripoli et de Ben- 
BASI. corssosernesnes es ete éssssrosreose 


Japon (avec la Corée, Formose et Karafuto). 


Luxembourg Echange direct 


Maroc (zone espagnole) 


Nicaragua ' Panama 
Allemagne, Suëde.. 
Allemagne, Danemark 


Norvège. afrmanennet este ane GR A En IG 


Echange direct... 
LA 2 Italie .…. 
Liberia Echange direct...... RE 


J  pourles lettres 
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PRESBYTÈRES COMMUNAUX 


rix notablement 
réduit. Refus d'approbation par le préfet. Déci- 
sion préfectorale annulée, la réduction ne consti- 
tuant pas une subvention au culte : l'immeuble 
risquait de rester inoccupé. 


Conseil d'Etat (Contentieux) 
(Séance du 18 mars 1921) 


Présidence de M. J. Romeu. 


Le Conseiz D'ETAT, statuant au Contentieux, e 
Vu la requête présentée pour la commune de Mont- 
l'Evêque, agissant aux poursuites et diligences de son 
maire en exercice, à ce autorisé par délibération du Gon- 
seïl municipal en date du 7 juill. 1914, ladite requête 
enregistrée au Secrétariat du contentieux du Conseil 
1914 et tendant à ce qu'il plaise au 
Conseil annuler, pour excès de pouvoir, une décision, 
la commune par lettre du sous-préfet de 
Senlis en date du 23 juin 1914, par laquelle le préfet du 
département de l'Oise a refusé d'approuver les délibé- 
rations du Conseil municipal, en date du 2 avr. et 
28 mai 1914, louant le presbytère de la commune de 


Mont-l'Evêque au sieur  Loyseau, curé desservant, 
moyennant la somme de 130 francs; 
Ce faire, 


Attendu que la loi du 2 janv. 1907 a rendu aux com- 
munes la libre disposition des presbytères qui sont leur 
propriété ; ; que, dès lors, il appartient aux Conseils muni- 
cipaux de régler les conditions de leur location ; que la 
réduction de loyer consentie, dans l'espèce, par ‘le Con- 
sil municipal, au sieur Loyseau ne constitue nullement 
une subvention déguisée pour l'exercice du culte ; que 
le prix de 130 francs correspond à la valeur locative 


_ téelle de l'immeuble, la population de la commune ayant 


baissé d’un cinquième depuis quelques années, tandis 


que le loyer, antérieurement consenti, de 225 francs était 
excessif par compéraison même avec la valeur locative: 


des presbytères des communes voisines; qu’ainsi le préfet 
a méconnu le caractère véritable des délibérations : du 
Conseil municipal ; 

Vu la lettre, en date du 23 juin 1914, du sous-préfet 


sur Jes lettres et éventuellement sur les boîtes de valeur déclarée, LEA PRET K 
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de Senlis, notifiant la décision du préfet de l'Oise; 


Vu la dépêche en date du 1° mai 1919, par laquelle 
le préfet de l'Oise fait connaître que le pourvoi a été 
communiqué au sieur Loyseau, lequel n’a pas fourni 
d'observations ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l'In- 
térieur en réponse à la communication qui lui a été 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées: 
comme ci-dessus le 8 mai 1920, par laquelle le ministre 
déclare s’en rapporter à la sagesse du Conseil ; 

Vu le mémoire en réplique présenté pour la communes 
de Mont-l'Evêque, ledit mémoire enregistré comme ci- 
dessus le 16 juill. 1920, et tendant aux mêmes fins que 
la requête par le motif que le Conseil municipal a ew 
pour but d'assurer la location d’un immeuble: qui, s'ik 
n'était pas occupé à titre de presbytère, demeurerait 
vacant ; qu’en outre la mise en adjudication dudit im- 
meuble ne paraissait pas expédiente dans l'espèce ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossierÿ 

Vu la loi du 9 déc. 1906 : 

Vu la loi du 2 janv. 1907; 

Vu la loi des 7-14 oct. 1790 ét la loi du 24 mai 1872; 

Ouï M. Lucas ne PEsLoüan, maître des Requêtes, en son 
rapport ; 

Oui M: Borvin-CFAMPEAUX, avocat de la commune de 
Mont-l'Evêque, en ses observations ; | 
Oui M. MazeraT, maître des Requêtes, commissaire du 

Gouvernement, en ses conclusions; 

Considérant qu’il ne résulte pas des pièces versées au 
dossier que, en aboissant de 225 francs à 130 franes le 
montant du loyer du presbytère par ses délibérations du 
3 avr. et du 28 mai 1914, le Conseil municipal ait eu 
d'autre but que d'assurer la location d'un immeuble qui 
risquait autrement de rester inoccupé; qu'ainsi lesdites 
délibérations ne ooncédaient pas une subvention au 


| culte catholique interdite par l’art. 2 de la loi du 9 dée. 


1905 et que, par suite, la commune requérante est fondée 
à soutenir que le préfet, en refusant d'approuver la Joca- 
tion du presbytère par elle consentie, a méconnu Ja portée, 
de l’art. 1° $ 3 de la loi du 2 janv. 1907, et à demander 
pour ce motif l'annulation, pour excès de pouvoir, de. la 
décision attaquée ; SE 
DécinEe : à 
ART. 17, — La décision du préfet du département de 
l'Oise est annulée, 
ART. 2. — Expédition de la présente décision sera 
transmise au ministre de l'Intérieur. 
[Décision inédite ; correspondance partieutière de a 


Documentation Catholique.] 


LE MOUVEMENT SOCIAL 
Ë dans les Revues françaises 


ë De ce Dossier, la première te « Onestions 
3 ‘de philosophie sociale », a paru dans la 
Documentation Catholique des 18-25 déc. 1920 
LÉ 4, pp. 569-576), et la seconde, « Problèmes 
| l'sociaux dominants », dans la D. C. des 29 janv., 
42 févr. et 12 mars 1921 (t. 5, pp. 120-128, 
Le 192 et 313-320). rs, 


LES INSTITUTIONS SOCIALES EN ALSACE-LORRAINE 


# Le retour des provinces annexées à la France 
por apporte de nombreux éléments de docu- 

mentation sociale. On sait, en effet, que la 
… législation ouvrière est beaucoup plus avancée 
en Alsace-Lorraine que dans la mère-patrie, 
“Il y a là tout un.ensemble de dispositions, en 
_malière d'assurances, d'apprentissage, de crédit, 
agricole, etc., dont il nous faudra tenir compte 
nos rapports avec les populations 
| ouvrières d’Alsace-Lorraine, et pour le per- 
$ fectionnement de notre législation française. 


Ro 
3 * Assurances sociales 


‘ Le régime. allemand a établi en Alsace- 
_ Lorraine l'assurance obligatoire contre la 
. maladie, contre les accidents, contre l’invali- 
_ dité et la vieillesse, Il existe également une 
assurance libre contre le chômage organisée 
par les Syndicats ouvriers eux-mêmes. 

* M. Marin Samnr-Léon a donné dans l'Eco- 
“nomie Nouvelle un tableau très précis de ce 
Fée des assurances de l’Alsace-Lorraine (x). 
F . Citons ces intéressants détails sur l’assurance- 


Pour terminer cet aperçu sur les assurances 
sociales en Alsace-Lorraine, il nous reste à dire 
ue mots ge D ‘homer, qui n'est pas 


ats ouvriers sur leurs propres fonds avec l’aide 
rene accordées a certaines _municipa- 


Syndicats - ‘accordaient des allocations de 
1432 marks pour 16985 jours de chômage, la 
érence en sus de ce dernier chiffre par rapport 
7 362 journées sus-énoncées résultant de ce 
ue les Syndicats secourent même les ouvriers 
abitant les environs de la ville et qui sont exclus 
secours ES 


« Fes Institutions sociales de 


| dt he Sn TÉON : 
et de la Lorraine » piFeononss Nouvelle, mars 


w 


À Îsace 


le secours de chômage. La durée du stage exigé 
pour avoir droit à ce secours varie de 26 semaines 
à un an (en moyenne 52 semaines). 

La durée maxima pendant laquelle le secours est 
continué varie de 3 semaines (Syndicat des peintres 


chrétiens) à 13 semaines (employés de bureau et 
d'administration). La quotité de l'allocation est très ù 


variable de profession à profession et aussi selon le 
sexe et la classe de salaire de l’ayant-droit : 6 à 
10 marks par semaine chez les métallurgistes et 


mécaniciens, 9 à 12 marks par semaine chez les 
.lithograiphes, 4 mark à 1 mark 15 par jour chez les: 
gantiers. (Economie Nouvelle, mars 1920, p. 145.) 


Enseignement professionnel 


IL est organisé obligatoirement en Alsace: 
« Le Code du Travail prévoit l'in- 


Lorraine. 
struction postscolaire et technique des jeunes 
apprentis et donne aux communes la faculté 
de rendre obligatoire la fréquentation des écoles 
chargées de cette instruction. » 

Sur cette question, on consultera encore 
utilement un article de M. MARTIN SAainr- 
Léon (1). & 

L'Ecole technique comporte quatre heures de 
classe par semaine, soit le matin, de 8 à 12, soit 
l'après-midi, de 2 à 6. L'année d'études était de dix 
mois. Le programme scolaire comprenait, d'une part, 


des leçons destinées à compléter l'instruction mpri- 


maire : allemand, lecture, rédaction, calcul, droit ci- 
vique; d’autre part, des notions professionnelles. On 
groupait dans une même classe les jeunes gens, se 
préparant à des métiers ou industries textiles. 


Toutefois, à Mulhouse, il existe une Ecole spéciale | 
pour les apprentis des industries mécaniques, pores $ 


les industries du fer et du bois. (Economie Nouvelle, 


mai 1920, p. 300.) “4 


Crédit agricole 


Les Caisses Raïiffeisen ont, en Alsace-Lorraine, 
atteint un puissant développement. M. LAUGEL 
nous apprend dans la Réforme Sociale qu'au 
moment de la conclusion de l'armistice les 
fonds expédiés à Berlin par la succursale de 
Strasbourg s'élevaient, en chiffres ronds, à la 
somme de 68 millions de marks, soit 85 mil- 
lions de francs (2). 5 


hit a col des Cases tRatioien en 


autre organisation de crédit agricole créée par 
le gouvernement d’Alsace-Lorraine et, chose 
curieuse, purement régionale, 


Aujourd’hui, cette institution compte 228 Caisses 


d'épargne et de prêt et une soixantaine d’'Associa- 


tions diverses telles que laiteries, Syndicats d'éle- 
vage, etc. Elle a recueilli, d'après le bilan de 4947, 


« Les Institutions sociales de 
l'Alsace et de la Lorraine » (Economie Nouvelle, mai 1920, 
pp. 295-302). 

(2) A. Laucez : « Le crédit agricole en Alsace-Lor- 
raine » (Réforme sociale, 1-16. 12. 19, pp. 339-343). 


(x) Marin Saint-Léon : 


LUE 


environ 21 millions de marks, soit, en ehiffres 
ronds, 26 millions de francs, qui sont centra- 
_ lisés à Strasbourg et placés dans le pays même 
soit en prêts consentis aux communes, soit en effets, 

. Soit en valeurs mobilières. 


LIRE Ces deux institutions ont recueilli ensemble envi- 
__  ron 150 millions de francs, et la plus grande partie 
—…._ de cette somme est actuellement placée en Alle- 

2 magne, La première chose à faire, ce sera dono 
Le d'exiger de l'Allemagne 
ee. créance, valorisée à raison de 1 fr. 25 pour 4 mark, 
4 car cette créance représente une partie notable des 
à économies réalisées par la petite épargne alsacienne 
| et lorraine. Cette restitution ne pourra être réalisée 
que par les stipulations du traité de paix. 

Puis, 
lorraine sera entrée en possession des capitaux que, 
par l'intermédiaire des agences centralisatrices, elle 
a envoyés en Allemagne, On pourra essayer de faire 
la fusion des deux institutions rurales dont j'ai 
essayé de dépeindre le rôle et l'activité. (Réforme 
Sociale, 1-16. 12. 19, p. 342.) 


LE MOUVEMENT SOCIAL A L'ÉTRANGER 


Angleterre 


La question ouvrière est certainement grave 
fi: en Angleterre (1), plus grave même, croyons- 
; nous, qu'en France, car elle n'y a pas pour 
contrepoids la sagesse d’une classe paysanne 
+ nombreuse, pondérée et propriétaire. De cette 
: situation l'Eglise anglicane elle-même se préoc- 
cupe. Les Eludes (2) nous 
résultat des enquêtes des Comités établis par 
l'archevêque de Cantorbéry après la Mission 
nationale envoyée par les évêques anglicans 
dans toutes les paroisses d'Angleterre; 
Voici les conclusions du cinquième Comité 
ayant pour tâche d’enquêter sur les relations 
de l'Eglise avec le monde du travail : 


La Commission, analysant la situation sociale, con- 
sidère que le mal fondamental réside dans l’en- 
couragement que l'on donne à la concurrence en 
vue d'un gain particulier et non à la coopération 
_ des efforts en vue d’un bien général. De là, une 


_ en simples moyens de production plutôt qu'en per- 
_ sonnes. L'ouvrier sera considéré comme une ma- 
chine, à rendement plus ou moins intensif, ayant 
une valeur marchande, mais il n'aura pas de droits 
reconnus. Il est privé de l'influence qu’il peut rai- 
sonnablement prétendre exercer sur les conditions 
du travail. Aucune part de responsabilité ne lui est 
laissée dans les résultats permanents, sociaux, de 


intérêt, « maux, ajoute le rapport, qui sont encore 
accrus par le caractère monotone et mécanique de 
la besogne qui lui est confiée ». De ces conditions 
. résulte chez un grand nombre d'employés une dis- 


la société, Ils diminueront la production d’une façon 
illicite et feront augmenter les prix ou ils fourniront 


4) Cf. Documentation Catholique, t. 2, PP. 466-469 5 

4: 3, pp. 605-606, 611-617 et 67 59-680. F : 
(2) R. P. François DariN : « Ün examen de conscience 

de l'Eglise anglicane » (Etudes, 20. 1. 20, pp. 177-190). 


‘une concurrence égoïste, est antichrétien. 


da restitution de cette- 


quand, une fois l'épargne alsacienne et_ 


ont donné le 


organisation de l'industrie traitant les travailleurs 


sa profession, et son labeur n'a pour lui aueun 


position à chercher leur avantage aux dépens de. 


de la vie industrielle. met dissi es. ouvriers dan: Un 


situation incertaine. Elle rend leur gagne-pain pré: 
caire et crée une atmosphère d’antagonisme et di 
suspicion mutuelle entre les différentes classes de 
la société. Concevoir l’industrie comme une lutte 
.«. L'in: 
dustrie devrait être regardée avant tout comme ul 
service social, comme un effort de chacun pou 
s'acquitter son devoir envers ses semblables el 


-envers a Société. » (Atudes, 20. 1. 20, p. 185.) 


La situation est encore compliquée du fait 
que M. Lloyd George, après avoir invité les 
classes ouvrières « à être audacieuses dans leurs 
demandes », a fait volte-face et les a traitées 
de bolchevistes. On pourra lire sur cette évolu- 
tion du Premier ministre anglais le Correspon- 
dant dans l'article « la Situation en Angleterre 
sous le gouvernement de M. Lloyd George » (x). 
On y trouvera des détails sur le British Labour 
Party, qui compte plus de trois millions de 
membres et notamment sur l'alliance qui 
s'affirme entre les Coopératives et le Labour: 


Ces Coopératives ont l'appui de plus de 4 millions 
de familles en Grande-Bretagne, et elles disposent 
d'un capital de plus de £ 100 millions. Pendant Ja 
grande grève des chemins de fer, en septembre 1919, 
alors que la « N. U. R. » (2) avait des difficultés à 
réaliser ses valeurs et à-payer aux grévistes les 
salaires de grève, la « Cooperative Wholesale 
Society » vint à son aide en faisant imprimer des 
chèques payables par les diverses Sociétés coapé- 
ratives, Les Sociétés firent également honneur aux 
titres émis par les Comités locaux de grève, dans les 
cas où les boutiquiers refusaient de vendre des 
vivres aux grévistes. Des mesures avaient même 
été prises à cette époque pour nourrir les grévisies 
par l'intermédiaire des Sociétés coopératives au cas 
où la grève fût devenue générale. Le mouvement 
coopératif, c'est pour le Labour des millions de 
votes, et pour les Trade unions, de l'argent et des 
vivres. (Correspondant, 40. 6. 20, p. 787.) 


L'introduction de la loi de huit heures a 
amené, paraîl-il, en Angleterre une réduction 
considérable de la production et une augmen- 
tation corrélative des dépenses : $ Lg Mr) 


Cette conséquence — lisons-nous dans la Réforme 
Sociale (3) — est apparue dans toute son ampleur 
en Grande-Bretagne depuis le 23 juin 1919, date 
de l'application de la loi de huit heures à. l'industrie 
cotonnière. La durée hebdomadaire de travail était 
précédemment de cinquante-cinq heures et denxie. 
Dans l’ensemble, la production a été réduite de 
13 % pour 100, c'est-à-dire dans une mesure exacte- 
ment proportionnelle à la diminution de la durée 
du travail. Qu'on ne vienne pas invoquer, par 
manière de remède, la possibilité d'améliorer 
l'outillage ou de lui faire rendre ‘davantage. 
Les établissements où le phénomène a été constaté 
possèdent l'outillage le vs perfectionné existant 


as 


()-XXX : « La situation en ‘Angleterre sous le sou: 
vernement de M. Lloyd George » (Correspondant, 
10. 6. 20, notamment pp. 769-S8o5). de 
(2) National Union of Railwaymen. (Note de la. D. C.) 

(3) F Lerecetier : « Les Nes de la loi de 
heures » (Réforme Soeale, 116. 36g). 


sib g 5 

. diminution de la Srouctiviié n d'est pas la seule 
conséquente de l'adoption de la loi de huit heures. 
A Londres, l'application de cette mesure dans les 
services de transport en commun exigera une dé- 
_ pense additionnelle de 700000 livres par an parce 
- qu’elle aboutit à une augmentation de 20 pour 100 
. du personnel. (Réforme Sociale, 1-16. 12. 19, p. 369.) 


En’ même temps, les ouvriers ne cessent de 
demander des augmentations de salaires : 
- Lent à se mettre en mouvement, l'ouvrier anglais, 
une fois qu'il s'est décidé, marche vers son but 
avec ténacité. IL y a quelques mois, il était dit ici (1) 
«que, bien loin que le gouvernement eût triomphé 
dans la grève des « railwaymen », comme Ja plu- 
part des journaux parisiens le prétendaient, c'étæient 
ux-ci qui avaient gagné la première manche et 
_ que, sous peu, ils engageraient la seconde. Les 
faits ont justifié ces pronostics. Les deux grandes 


tation «de salaires considérable, et la N. U. R. (Na- 
tional Union of Raïlwaymen) demande une augmen- 
tation générale, pour toutes ses classes, de £ 1 par 
semaine. Ces augmentations entraîneraient une 
addition de plus de £ 30 millions au total annuel 
des salaires payés par les Compagnies de chemins 
de fer ! L’ « Associated Society of Locomotive En- 
gineers and Firemen » (mécaniciens et chauffeurs), 
. de son côté, demande 10 shillings par jour pour 
Poles. « eleaners ‘», 
VU et 20 shillings pour les mécaniciens. (Correspondant, 
# 


40. 6. 20, p. 784.) 


D'après M. Jouaux, il se serait lun 

constitué une Fédération des techniciens 
_ anglais, « qui écarterait volontairement toutes 
… les associations de gens iravaillant à leur 
compte pour faire uniquement appel à ceux 
_ dont le rôle dans l’activité industrielle et com- 
. _merciale est de direction ou de surveillance » (2). 
- Ce serait donc une nouvelle cause de divi- 
À sions entre les classes anglaises, 


TRES États-Unis () \ 
… L'ancienne organisation ouvrière, la Fede- 
» ration of Labor, est aujourd’hui dépassée par 
Partis socialistes. 
Ils la traitent DARdEen de réaCtion- 
maire (4): È 
Le Parti communiste fera des grandes luttes 
industrielles de la classe ouvrière l’objet de ses 
mpagnes principales, afin de mieux faire com- 
ndre le rôle de la grève dans Île serserent 
Lee 
 Partl communiste devra participer aux 
ves Re — non seulement pour atteindre 
buts immédiats de la grêve, mais pour déve- 


oir, dans Je FÉOERERE ES du 25 oct. 19, « The 

| . Thomas » (Hommes du jour), par T1BER. 

J Si É « Une Fédération des techniciens an- 
. (Europe Nouvelle, 21. 2. 20, pp. 312-313). 


nstruction » : Manifeste-programme des quatre 

délégués de la Hiérarchie au Comité National 

[ de guerre (rg19), — et D. C., t. 4, pp. 194- 

lle Pastorale de l'Episcopat américain (1920). 

este du Parti communiste (The World, 5. 1. 20, 
cuei Rodin AMAR n° 67). 


: Unions des chemins de fer demandent une augmen- 


15" shillings pour les chauffeurs | 


_ Documentation Catholique, L. 2, pp. 465-475 : 


“lopper les conséquences révolutionnaires de la grève . à 


générale. ë 

B) La grève collective est un facteur essentiel 
du développement de l'intelligence du travailleur, 
de son action en vue de l'acquisition du pouvoir. 

C) Avec la concentration actuelle du capitalisme, 
la grève collective contient le germe de la grève 
générale, qui prend un caractère politique et qui 
met en lumière la tendance vers la dictature pro- 
létarienne. 

Dans ces grèves générales, le Parti Be 
fera ressortir la nécessité de maintenir l’industrie - 
et d’assurer les fonctions sociales habituellement 
exercéés par les capitalistes et par le capitalisme. 
La grève ne doit plus être isolée çet passive ; elle 
doit devenir positive, générale et agressive, de 
manière à préparer les travailleurs à exercer le. 
contrôle industriel et social dans toute son ampleur. 

A) Chacune des organisations locales ou régionales . 
du Parti se mettra en contact avec Les unités indus- 
trielles appartenant à son territoire — ateliers, AE 
usines et mines — et dirigera son activité en con 
séquence. = 

B) Il sera organisé partout où faire se pourra des US 
Comités d'ateliers pour favoriser parmi les ouvriers 
qui y travaillent l'agitation communiste. Ces Comités … 
seront reliés entre eux, ainsi qu'au Parti commu- 
niste, afin que ce Parti soit en contact avec les 
ouvriers et puisse les mobiliser en vue de l’action 
contre le capitalisme. 

Le Parti communiste doit s'engager activement : 
dans la lutte pour révolutionner les Trade unions. 
Contre l’unionisme de l_ « American Federation of 
Labor », le Parti communiste préconise l’unionisme 
industriel et l'organisation unioniste industrielle, 
dont il accentue les tendances révolutionnaires. 
L'’unionisme industriel n’est pas simplement un 
moyen dans la lutte journalière contre le capita- 
lisme : il a pour ultime objet la révolution, ce qui 
implique la nécessité de détruire l'Etat parlementaire 
capitaliste. 

L'unionisme industriel est un facteur de l'action 
finale des masses pour s'emparer du pouvoir, en 
ce qu’il constitue une base pour l’administration in- 
dustrielle de la République communiste. TÈ 

À) Le Parti communiste reconnaît que l’ « Ame De 
rican Federation of Labor » est réactionnaire et 
qu'elle est un rempart du capitalisme. 

B) Des Conseils d'ouvriers seront organisés dans 
les ateliers, quand les circonstances le permettront, 
pour maintenir dans les anciennes Unions la lutte 
de l’Union industrielle, en unissant et en mobilisant 
les éléments militants. Ces Conseils seront unifiés 
en un Conseil central partout où faire se pourra. : 

C). Une des tâches principales du Parti commu- 
niste sera de mener campagne en faveur de l'or- 
ganisation d'une Union industrielle générale com- 
prenant les I. W. W. (1), les W. L I. U., les Unions 
indépendantes et sécessionnistes, les Unions _mili- 
tantes de l’ « American Federation of Labor » et 
les travailleurs non organisés, sur la base de la 
lutte révolutionnair e des classes. (Recueil de Docu- 
ments étrangers, n° 67.) 


+ 


Aujourd’hui, le socialisme américain se 
divise ainsi : 

Le Parti ouvrier socialiste (Socialist Labor Party), 
qui est allié à l’Union industrielle internationale des 


(x) Industrial Workers of the World. (Note de la D. C.) 43 


tan dut Sn vocation -d Loir ses 


: travailleurs Proton International Industrial Union 
* ou Detroit I. W. W.), le Parti socialiste (Socialist 


Party) à l'extrême droite, le Parti communiste 
ouvrier (Communist Labor Party) au centre gauche, 


et le Parti communiste (Communist Party) à l'ex- 
_ trême gauche, (Recueil de Documents “HOUR 
n°67) 


M. Gorpon Wartxins a donné dans l’Atlantic 


Monthly de décembre 1919 une vue d'ensemble 


du socialisme aux Etats-Unis (x). 
Voici sa conclusion : 


En résumé, les trois groupes du socialisme amé- 
ricain s'entendent pour demander la destruction du 
cæpitalisme moderne et pour condamner le Trade 
unionisme de la réactionnaire Federation of Labor, 
qu'il faut remplacer par l'Union générale des 
ouvriers : leurs différences portent surtout sur les 
moyens d établir l'ordre nouveau. 

Gordon Watkins pense que dans un avenir pro- 
chain le socialisme américain ne sera plus divisé 
qu'en deux groupes principaux : le Parti socialiste, 
qui absorbera tous les modérés, et le Parti com- 
muniste, qui réunira tous les révolutionnaires. Les 
deux tendances sont aujourd'hui en conflit; la 
plus puissante semble être déjà la plus radicale, 
et malgré les persécutions récentes, les Américains 
craignent fort, dit Gordon Watkins, qu'avec des 
leaders extrêmement actifs le socialisme révolution- 
naire américain ne puisse porter de rudes coups 
aux bases politiques et économiques de la société 
actuelle. (Recueil de Documents étrangers, n° 61.) 


Italie 


- À ceux qui se préoccupent, à juste titre, de 
la situation sociale en Italie (2), nous signa- 
lerons un article de la Renaissance sur l’agi- 
tation ouvrière en Italie (3). 

Ils remarqueront notamment l'exposé des 


. nombreux essais de « gestion ouvrière », qui 


ressemblent singulièrement aux Soviets. 

Le mouvement italien paraît bien avoir un 
caractère non seulement ouvrier, mais révolu- 
tionnaire et international : 


La grève est en effet devenue d’un usage courant 
en Italie : s'agit-il de protester contre l'adoption 


. de l'heure d'été ? Grève à Naples, grève à Turin, 


à laquelle participent jusqu'aux écoliers. Le ministre 


. des Finances envoie-t-il à la manufacture des tabacs 
_ de Venise deux ingénieurs chargés d'expliquer le 


maniement d'une machine nouvelle ? Grève des 
ouvriers, qui s'estiment blessés en leur amour- 
propre. Le capitaine d'une équipe de football est-il 
tué dans une bagarre à Viareggio ? Grève générale 
à Livourne, etc. etc. 

Le plus souvent, les grèves sont accompagnées 
de violence. Il n’est pas de jour où les journaux 
ne signalent un ou plusieurs tués. De véritables 


Le actes de sauvagerie furent perpétrés par les ouvriers | 
agricoles en grève. Il serait en effet nécessaire, 


(x) Gornon Warens : « Le Socialisme aux Etats-Unis. 


. Les troupes socialistes » (Recueil de Documents étran- 


gers, 30. 3. 20, n° 67, pp. 14o-Y42). 
(2) Cf. Documentation Catholique, t, 2, pp. r138-r4r 
et 213-215 ; t. 3, pp. xo2-103, 461- 465, 524-526 et 622-623. 
(3) Louis HAUTECŒUR : « L'agitation ouvrière en 
_ Italie » (Renaissance, 5. 6. 20, pp. 6-8). 


pour aise ce tableau, d'étudier les 


paysans, mais ils sont intimement liés à la question 
de la propriété et méritent une étude spéciale. 
Agitations politiques, révolutionnaires même, le . 
plus souvent spontanées, presque toujours violentes, 
ainsi se présentent les grèves ouvrières en Italie. 
Nous pourrions, pour être exact, y ajouter un 
autre (caractère : es agitations sont aussi inter- 
nationales. C’est là un point sur lequel il convient 
d'attirer l'attention du lecteur français. Les grèves 


italiennes sont généralement suivies de grèves ana- 


logues en France. Parfois une commune situation 
économique en est la cause, parfois il peut y avoir 
un phénomène d'imitation collective, mais certains 
indices prouvent que parfois aussi ces grèves sonb 
l'œuvre d'agitateurs. Un exemple : les métallur- 
gistes français réunis à Saint-Etienne votèrent au 
début de 1919 l'ordre du jour qui leur était pré- 
senté. Or, cet ordre du jour était identique à celui 
qu'avaient applaudi les métallurgistes italiens ; il. 
demandait la paix avec la Russie et une amnistie 
totale — ce qui se comprenait en Italie où venait 
d'être accordée une amnistie partielle, mais non 
pas en France, où aucune mesure de ce genre n'avait 
encore été prise. La grève de protestation du 
21 juillet contre la paix de Versailles fut machinée 
à Milan par MM. Serrati, Macdonald et J. Longuet. 
On à vu que les cheminots italiens ont en février 
dernier déclenché une grève pour les raisons mêmes 
Sie par les nôtres en mai. (Renaissance, 
. 6. 20, p. 8.) 


Roumanie 


La Roumanie est en train de procéder à 
l'expropriation contre indemnité de toule une 
partie de son territoire rural pour répartir la 
terre entre les paysans et conslituer la peus 
propriété qui lui manquait. 

Il paraît, en effet, que 1565 grands pro- 
priétaires possédaient 3 oo1 473 hectares tandis 
que 1015 802 paysans en possédaient 3 319 605 
et plus de 250 000 paysans, têtes de famille (qui 
représentent environ 1000000 d'habitants), 
ne possédaient pas la moindre parcelle de terre. 

Sur cette mesure, socialement extrêmement 
grave, on pourra se référer, au point de vue 
moral, à ce que le R. P. BIEDERLACE à dit à 
propos de la question agraire et de l'expro- 
priation en Autriche (r). 

En ce qui concerne l'historique de la question 
et l'organisation de cette expropriation, on 
pourra consulter un article très complet de 
M. GEorces Manrou dans le Journal des 
Economistes (2). 

Les bases de l’expropriation sont ee, As 
l’art. 19 de la Constitution de Roumanie : 


Pour cause d'utilité national, on sue El l'éten- 
due de la propriété paysanne, par l'expropriation 
des terres cultivables, dans la mesuré de les vondi- 
tions suivantes : He 

1° Seront expropriées entièrement : 

a) Les terres Ate appartenant au domaine. 


(r) Cf. Donne Caotaue t. 3, pp. bxh-h6. 

(2) Grorces Manrou : « L'expropriation de la grande 

propriété rurale et la question agraire en Roumanie! » 

(Journal des Economisles, mars 1920, pp. Bose pes 
El 


ce} Las Dbtriees raies ns aux sujets 
« étrangers. 

: 2° Est également déclarée expropriée une étendue 
de 2 000 000 d'hectares des propriétés rurales parti- 
culières. L’expropriation se fera sur la base d’une 
échelle progressive qui sera déterminée par la loi 
de l'expropriation et commencera ipar les propriétés 
dépassant 100 hectares de terre cultivable, minimum 
 intangible. (Journal des Economistes, mars 1920, 

p. 330.) 


- Le mécanisme de l’expropriation a été CAE 


( - miné par un décret-loi du 15. 12. 18: 


| Une Commission locale, formée du juge de l'ar- 

- rondissement, du propriétaire du domaine à expro- 
+ prier et d’un délégué des paysans, est chargée de 
» délimiter la portion expropriable, d’après l'échelle 


progressive établie par le décret (1). Les décisions 


de cette Commission peuvent être attaquées en appel 

- devant une Commission régionale, qui juge en der- 

 nière instance, sauf en ce qui concerne la déter- 
mination du prix à payer au propriétaire. 


données aux paysans, en possession, dès le prin- 
.temps de l'an 1918, par l'intermédiaire de leurs 
Associations de fermage (obste). Ils doivent payer 
aux propriétaires l'affermage, d'après un tarif ré- 
gional, jusqu'à la fin de l'opération définitive de 
partage des terres expropriées. 
Le prix des terres expropriées est fixé en der- 
-nière instance par la Cour d'appel, mais il ne peut 
pas dépasser le prix régional d’affermage, multiplié 
par vingt. Conformément à l'art. 19 de la Consti- 
 tution revisée, ce prix doit être payé en titre de 
rente amortissable en cinquante ans et portant un 
… intérêt de 5 % par an. Le décret stipule que l'Etat 
contribuera au payement, jusqu'à la concurrence 
de 35 pour 100 du prix. 
En vertu de ces dispositions, les Commissions 

“locales et d'appel ont exproprié, en 1919, environ 
2200 000 hectares, qu'on a mis à la disposition. de 
2000 Associations paysannes. À la fin de l'année 
- agricole 1919, on s'est aperçu que l’expropriation a 
À dépassé les besoins présents des paysans, 350 000 hec- 
…._ ‘ares étant restés non cultivés. (Journal des Econo- 
“à mistes, mars 1920, pp. 337-338.) 
5 - Russie 
…. Il est fort intéressant et très actuel de savoir 
F ce que sont exactement les Coopératives russes 
_ dont on a tant parlé. 


- M. Marcez Mauss a consacré, dans la Revue de 
| Paris (2), un article remarquablement docu- 


“ intéressant qu'il donne, en tête, de nombreuses 

indications bibliographiques sur l’organisation 

Eee Coopératives, beaucoup plus importante 
en Russie qu'on ne le croit généralement. 


_() En vertu. de cette échelle d’expropriation sont à 
exproprier les domaines à partir de roo hectares avec 
GS une progression telle que les grands domaines dépassant 
È 10000 hectares sont réduits à 5oo hectares de terres cul- 
EX _tivables. > 

_ (2) Marcos Free « Les oPpures russes » a 
_ de Paris, 1 8. 2 pP- ms 
* a LUE 


et 


Les terres déclarées ainsi expropriables ont été 


_neries, confiseries, pécheries…., 


_menté à cette question. Il est d’autant plus 


TON. eos PNR 


Qu’o on songe que ; les seules Coopératives da 
consommation groupent en Russie plus da 
10 millions de membres et font un chiffre 
d’affaires de plus d’un milliard |! Or il y a éga- 
lement des Coopératives agricoles, des Coopé- 
ratives de crédit, etc. 

Voici, d’après M. Marcer Mauss, le tableau 
résumé de la vie des Coopératives de consom- 
mation : 

Les Sociétés, qui étaient un peu plus de 1000 
en 1905 et, pour ‘la plupart, de petites Sociétés 
de village, étaient plus de 10 000 en 1914, plus de È 
20 000 en 1917. Le nombre des membres de ces 
Sociétés dépasse aujourd’hui les chiffres les plus 
grands qu'on ait enregistrés. Au 1° janvier 1918, 


rien que les Sociétés groupées dans l'Union centrale “ | 


étaient : 


20 Sociétés de plus de 10000 membres chacune : ne 
groüpant 


307 Unions (régionales) de Sociétés, 
plus de 30 000 Sociétés. Au total: 10 241 047 membres. 
Et il ne faut pas oublier qu’en Russie la famille 
du consommateur est en général deux fois plus 
nombreuse que @elle de nos sociétaires français. 
Leur chiffre d’affaires dépassait à cette époque de 
beaucoup le milliard de roubles, Il est vrai que nous 
ne savons pas exactement ce qu'était la valeur or 
de ces roubles, Din 

Organisation centrale. — Les Coopératives ont 
une organisation centrale dont il est fort parlé en 
ae moment sous son nom abrégé, son adresse télé- 
graphique, connu dans le monde entier : Centro- 
soyus, ou « Union centrale panrusse des Sociétés 
de consommation ». Elle a son siège à Moscou. 

Etablie en 1898, voici les principaux chiffres qui 
résument son histoire : 


Capital en roubles Chiffres d'afaires 
- (2 fr. 60) en roubles 
Année: 1899. 2... 0.006 800 31 340 
Année 1919 [sicl........,,., °« 47 822 1 278 511 
Ann69 1013... stereo 295 413 1 985 234 
ANNÉE 1915404 or 00 à se de + eee : 633 158 22 855 407 
ANNÉE 1172 Le sorcier einies ee 10 269 757 212 000 000 
au moins. 
Année: 191855 ses ed av — 1 000 000 000 
ai moins, - 
6 mois (centre de Moscou seul) 407 051 000 
au moins, 


Le « Centrosoyus » a ses manufactures, au 
nombre d'environ une trentaine : moulins, savon- | 
papeteries, etc. 

M. Morosoff dit (Russian Cooperator, 1919, p. 182) : 
« La population fournie par ces Sociétés est estimée 


à environ 50 millions d’habttants. Dans de nom- 


breuses parties de la Russie, jusqu’à 75 pour 100 
de la population se ravitaillent dans les ne 
tives de consommation. » (Revue de Paris, 4, 3, 20, 
pp. 98-99.) 


Sur la possibilité même des rapports com- 
merciaux avec les Coopératives russes, M. Josepx 
CERNESSON, dans la Grande Revue Gr), fait les 
remarques suivantes : 

Sans doute, on peut croire que, dans l'état ef- 
froyable où la disparition du commerce a laissé la 
Russie, les Sociétés coopératives de toutes sortes 
ont dû se développer prodigieusement ? Mais quelles 
garanties offrent-elles de leur capacité pour orga- 
niser le vaste système d'échanges envisagé par le 


« Les Coopératives russes » 
159-166). 


(1) Josepa CERNESSON : 
(Grande Revue, mars 1920, pp. 


Conseil dette ? Nos Cabiésiioss françaises, si 
le problème se trouvait placé en France, seraient 
_ incapables d'une pareille tâche ; elles n'ont ni le 
_ personnel expérimenté, ni l'expérience des vastes 
affaires, ni, groupées entre elles, la cohésion 
__ solide, l'autorilé centrale directrice suffisantes. 
Quand on pense que l'Etat français lui- même, 
SE d il s'est agi d'une chose bien plus simple : 

5 répartir les stocks américains qui lui avaient été 
remis, admirablement groupés, sur son propre 
territoire, n’est pas sorti complètement à son hon- 
peur de cette distribution aux maisons de gros 
et aux Coopératives ; qu'il a soumis celles-ci à des 
mesures vexatoires sans nombre, qu'il a découragé | 
la plupart d'entre elles et n’a pas su prévenir le 


coulage, on se demande comment ces Coopéra- 
tives russes, brusquement agrandies, mais sans 
passé commercial, sans éducation préliminaire, 


pourront, dans les circonstañces: où elles se trouvent, 
recevoir, échanger, répartir des milliards de pro- 
duits, sans une déperdition immense de temps et 
de valeur { (Grande Revue, mars 1920, pp. 165-166.) 


Tchécoslovaquie 


Les revues ne fournissent pas encore de 
renseignerients sur la situation sociale dans la 
nouvelle république, 

Mais nous pensons intéresser nos lecteurs en 

leur donnant ici quelques extraits de la Bataille. 
H faut évidemment les lire en se souvenant 
que la Bataille (1) est un journal cégétiste 
avancé : 
* Dans les pays tchécoslovaques, aujourd'hui les 
Coopératives existent nombreuses et variées quant 
à leurs formes. Les plus importantes sont, d'une 
part, les Coopérativces agricoles, créées par les 
paysans, la population des campagnes, et, d'autre 
part, les Coopératives ouvrières, plus particulière- 
ment abondantes dans les centres industriels. Nous 
nous limiterons ici à l'étude de ces deux .Broupe- 
_ments. 

En 1918, une Coopérative centrale tchèque a été 
constituée à Prague, à laquelle adhéraient la plu- 
part des Coopératives tchécoslovaques, une minorité 
seulement restant affiliée à la Centrale de Vienne, 
que dirigeait un Conseil d'administration allemand. 
Le tableau suivant donne une idée de l'état du 
“ progrès du mouvement SR ns en Tchécoslova- 

£ Ra 


- Annèes Nombre Membres Chiffres d'affaires 
o— de Coop. — — 
4908. 86 14 267 7 000 000 cour, 
1913 272 66 496 23 749 047 cour. 
1919 700 250 0:00 210 000 000 cour. 


Ces chiffres nous montrent l'expansion presque 
inespérée de cette organisation, et cela même au 
cours des années critiques de la guerre, Toutes 
les manifestations de cette activité en ces dernières 
années indiquent une évolution plus grande encore, 
_ favorisée par les conditions nouvelles dans lesquelles 
s'est trouvé après la guerre l'Etat désormais indé- 
pendant et libre des entraves bureaucratiques de 
; 100 die 


e A ue, 22. 
æ— 6, 4. 20. 


11. 19; — 25. 19; — 2. 


12. I. 20 ; 


sociale sur les milieux jeunes. 


| 
Se 


mais ce ere SAR, pénètre aussi toutes 
ies branches de la production, et beaucoup d'entre- 
prises de cet ordre viennent s'ajouter en a com- 
plétant à l'organisation consommatrice. Le nombre : 
de ces Coopératives de production s'accroît lui aussi. 
Il comprend des boulangeries, des imprimeries, des 
ateliers de vêtements, de chaussures, de serrurerie, 
de quincaïHerie, de gravure, d'électrotechnie, d'émail, 
des lingeries, des vanneries, des chapelleries, des 
menuiseries, des entreprises de bâtiment, des fa- 
briques de elou$ et même des Sociétés de logements 


à bon marché. Tout cet ensemble représente un 


chiffre total de 300 Coopératives. 

En quelques endroits, des Coopératives d'épargne 
et de crédit ont été fondées. Les ouvriers des cam- 
pagnes, les petits paysans s'associent en Coopé- 
ratives agricoles, dont le nombre s'élève déjà à 500. . 
Pour unifier toutes ces organisations éparses, 

nous avons vu qu'il s'était fondé à Prague une 

Association centrale des Coopératives, elle groupe 

<00 filiales et publie deux journaux : le Druzsteunik 

(le Coopérateur) et le Nas Rozvoÿ (Notre Eve}, ce 

dernier ayant un tirage de 60 000 exemplaires. 

La Slovaquie, elle aussi, s'éveille à l'idée coopé- 

rative, notamment dans les milieux ouvriers. 

Pour faciliter les achats et les fournitures des- 

denrées aux Coopératives, il a été fondé en Angle- 

terre, en France, en Suisse, en Allemagne, une 

Société spéciale nommée « Wholesale Society », 

« Association générale de vente et d'achat », Une 

Société tchèque analogue a été constituée en 1940, 

dont on peut apprécier l'évolution à laide des 

chiffres suivants : les affaires de la première année 

s'élevèrent à un million de couronnes; aujourd'hui, - 
après une grave crise pendant la guerre, ce chiffre 

est passé à 300 millions. Mais c'est du 28 octobre 

1918 que date le plein épanouissement de cette orga- 

nisation. Quelques magasins ont été constitués à 

Prague, une fabrique de confection de vêtements 

a été montée et il a été possible d'ouvrir dans divers 

centres industriels de nouvelles succursales. 

Cette vaste Association occupe 300 employés et 

approvisionne plus d'un million de personnes. Pour 

répandre les informations économiques et coopéra- 

tives, elle publie un journal, Spravodaÿe, spéciale- 

ment édité pour les fonctionnaires, et un autre 

journal, Prakopnik, dont le tirage atteint 25 000 exem- 

plaires. (Bataille, 5. k. 20.) À 


QUELQUES PERSONNALITÉS SOCIALES NOUVELLES. 


Nous avons déjà signalé, au cours de ce. 
résumé documentaire, Ja part prise par 
M. Romanet, le grand industriel de Grenoble, 

à l’organisation du sur-salaire familial. 

M. Philippart, le nouveau maire de Bordes, + 
a donné devant un auditoire d’industriels. 
une conférence qui a fait beaucoup de bruit 
par ses vues originales. Nos lecteurs pourront 
la lire dans la Chronique sociale de France (r). 

En Amérique, un professeur de l’Université 
d'Harvard, M. Laski (2), a une D action. 


(1) Chronique saciale de France, De 1920, p 
(>) Bernann Fay : « D'une doctrine sociale à —. & 
Le fédéralisme sorir! de M Laski » Correspondant. | 


10. I. 20, pp. 128-140). 


unes étudiants 
d'Asie et- 


* discuter. rs le sovu State assurément la vie 
sociale qui préoccupe le plus l'étudiant de Harvard. 
On entend nommer M. Laski bolcheviste, mais on 
_ lit dans les journaux de l'Université des plaidoyers 
violents en sa faveur. Il a su frapper l'imagination 
. des jeunes hommes et se faire aimer de ceux qui 
Espprochaient. En ces intelligences qu'une culture 
rapide n'a point surchargées d'idées, toute notion 
“qui s'impose. prend une large place et devient 
“source d'activité. Entre la théorie, la foi et l'action, 
la distance est bien moindre qu'en France. Or, le 
système de M. Laski s'appuie sur des tendances 

stées vivaces aux Etats-Unis, le respect pour le 
uen, l'esprit d’individualisme et de fédéra- 
_lisme, En un milieu si propice il formera des dis- 
Veiples. Il a déjà des défenseurs prêts à lutter pour 
lui. (Correspondant, 10. 1. 20, p. 140.) 


- Le système de M. Laskï est singulièrement 
dangereux, et en tout cas matérialiste et anti- 
| ee 

M. Laskï croit à la démocratie. Telle est Ia base 

& sa doctrine. I1 considère que le pouvoir doit être 


exercé par tous et pour tous. C'est, à proprement - 


-parker, une foi, et il n’entreprend nulle part de la 
prouver ou même de la justifier. Il se contente de 
. montrer fréquemment que ette foi est vivace, 
qu'elle domine l'humanité. Elle fait partie d'un 
ensemble de principes qu'il considère comme acquis : 
 Vuniverselle acceptation du darwinisme, là supré- 
matie des théories sociales sur les théories reli- 
gieuses dâns l’âge moderne, en sorte que celles-là 
et non celles-ci donnent la règle de la morale du 
| temps présent, la naissance de systèmes scientifiques 
purs de rendre compte de tous les phénomènes 
de la vie et de constituer une théologie Mais plus 
profonde que toute autre est empreinte en lui la 
foi en l'individualisme. Le bonheur de chaque 
homme comme individu lui paraît le seul but 
_avouable de la société. Il entend que les cadres- 
‘sociaux fournissent à tous le moyen de créer et 
‘d'accroître leur personnalité. C’est pourquoi ses 
livres contiennent tant d'attaques contre les « phi- 
“osophes traditionalistes », contre M. Bonald, contre 
M. Bourget, M. Maurras, M. Barrès, qu'il accuse de 
rechercher par souci de l’ordre une uniformité dont 
naissent fatalement l'identité et la stagnation. Il 
Dire l'Eglise catholique pour la même raison : 

fait obstacle à Ia variété. (Correspondant, 
D. 1. 20, p. 129.) : ; 


5 apprendra 
uives et russes de M. Laski. 


ses origines juives et russes, sa culture de citoyen 
anglais radical et sceptique, l'influence sur lui des 
ilosaphes français (M. Duguit surtout) qui l’'inspi- 
érent, et de la vie américaine qui fit son succès. 
: vingt-six ans, l enseigne l'histoire et l’économie 


conférences à New-York, il collabore au New- 
PubHc,. etc.) (Correspondant, 40. 1. 20, p. 140.) 


En Allemagne, la personnalité sociale la plus. 
ee) est Cas de M. Walther Rathenau. 


Î qui touche la conduite des affaires : 


sans surprise les origines 


olitique à Harvard, il donne des cours à Yale et 


Voici, d’après M. Anromx pe TarLé (1), le 
résumé de son organisation pour la production : 

Walter Rathenau voudrait appliquer en grand Æ 
le système qu'il a mis sur pied pendant la guerre, 


-et qui a permis à l'Allemagne de continuer à pro- 


duire jusqu'au bout, bien que les sources d'où elle 
tirait ses matières premières fussent presque entière- 
ment taries. 
L'organisation nouvelle reposera sur les Associa- 
tions et Fédérations professionnelles ; l'entrée dans 
les Syndicats sera obligatoire. L'Etat leur déléguera 
des droits souverains en vue d'assurer l'unité de  . 
direction et d'exécution dans une même branche 
de l'industrie. En revanche, il se réservera le droit 
de contrôle et réclamera le versement de contribu- 
tions pour les œuvres sociales. = 
Les Comités directeurs seront librement élus par 
les intéressés ; ils admettront des représentants de 
l'Etat avec le droit de contrôler l'intervention et les 
ouvriers. 
: La compétence des Syndicats s'étend à tout cœ 
achat, vente, E 


payement, recherche des débouchés, fusion éven- . me 
tuelle des usines, application du plan d'ensemble 
de la division du travail entre les diverses usines, ; 
en tenant compte des facilités de chacune, et intro- 
duction de type uniforme, limitation des types 


’ inutiles, 


Au-dessus des Syndicats existeront les Fédéra-. 
tions pour les petits métiers, le petit commerce : LR 
elles seront organisées par les communes, qui auront Ê 
la charge de veiller à ce que rien ne se perde et 
que rien d'inutile ne se crée. 

Cette théorie se distingue du socialisme marxiste 
par sa conception du capital et son respect de l'in- 
dividu. Elle refuse à l'Etat le droit d'exploiter lui- 
même les industries, mais établit sa collaboration 
obligatoire avec elles et assure son droit de con- 
trôle. Les Associations que voudrait instituer Rathe- 
nau diffèrent des trusts actuels. Ce sont bien des 
groupements faits pour la production, avec tous : 
les organes nécessaires à leur vie propre. Mais ils 2 


. sont faits pour l'intérêt général et non pas pour des ee 


intérêts particuliers. Ils n'ont donc rien de commun 
non plus avec les anciennes corporations, qui visaient 
surtout la protection d’un groupe d'individus. Enfin 
l'Etat leur confère des droits étendus, presque des 
droits souverains : le droit d'accepter ou de refuser 
de nouveaux membres, le droit exclusif de vendre KE 
les produits fabriqués dans le pays ou importés, le 

droit de fermer, contre indemnité, les maisons 
marchant mal ; le droit d'acheter des maisons pour 

les fermer, les transformer ou en continuer l'ex- 
ploitation. Aucun Syndicat moderne n'a possédé 

d'aussi vastes prérogatives, partant de si larges pos- c 
sibilités de rendement et d'extension. (Correspon- 2 
dant, 25. 2. 20, pp. 646-647.) 11 


A noter que M. Walther Rathenau est, lui Le 
aussi, d'origine juive, comme l'était d’ailleurs ee 
Karl Marx. 


CONCLUSIONS F0 


Nous avons signalé, en commençant cette 
étude, une impression de bouleversement ET 
général. Une idée très nette cependant se fait 


(x) Anton vx TanLé : « De Karl Marx À Walther pie 
Rathenau » (Correspondant, 25. 3. 20, pp. 632-663). = 


Cité du désordre. Comme le relève très bien 
M. Maurice R8Lé dans l'organe de la Jeunesse 
_ catholique, Frères d’Armes (1), 

| Deux doctrines sociales se trouvent en présence ; 
à ceux qui ne veulent pas de la doctrine collec- 
tiviste, fondée sur la matérialisme, on ne peut donner 
une doctrine neutre : il n'y a pas de doctrine neutre; 
_ la justice s'exprime en principes nets, et, qu’on le 
veuille ou non, ces principes sont rassemblés dans 
une doctrine positive qu'il faut bien admettre si 
lon veut ne pas se renfermer dans le négatif. La 
justice sociale est fondée sur les principes chrétiens. 

Notre espoir de paix sociale n’a de garantie que 
dans la diffusion de l'enseignement des principes 
chrétiens, (Frères d’'Armes, 15. 5. 20, (p. 319.) 


_ Dans ce même article, M. Eblé nous donne 
d’ailleurs une preuve pleine d'espérance de 
l’activité sociale des catholiques : 


Constitution du Comité international d’études et 
d'action religieuses et sociales à Fribourg, qui, en- 
couragé par le Souverain Pontife, prépare une Con- 
férence catholique internationale ; (Congrès des 
Cercles d'études de Paris sur la question syndicale, 
de l'œuvre des patronages ; Congrès extrêmement 
nombreux et réussi de L’ « Action sociale de la 
Femme » ; Semaine agricole dans l'Ain ; Congrès 
des Syndicats chrétiens à Toulouse et à Besançon; 
cœurs sociaux sur l'Encyclique Rerum Novarum à 
Amiens ; Congrès du Comité et de l'Office d’ap- 
prentissage à Paris; le Comité d'apprentissage fonde 
des cours d'enseignement technique ; les Syndicats 
féminins de l'Isère ouvrent deux écoles profession- 
melles. (Frères d’'Armes, 15. 5. 20, pp. 319-320.) 


Il y a lieu d’ajouter à cette énumération la 
Semaine Sociale de Caen (2). 

Comment, d’ailleurs, les catholiques ne com- 
prendraient-ils pas leur devoir social quand 
toute la vie liturgique les incline vers la vie 
sociale 

Et nous mettrons, pour terminer, sous les 
yeux de nos lecteurs cette dernière citation, 
empruntée aux revues sociales : 

La communion eucharistique est le centre de 
toute l'œuvre liturgique ; elle en résume la souve- 
raine efficacité. Mais autour d'elle s’est développé 


un édifice puissant de cérémonies et de prières, qui. 


participe à sa fécondité, l'étend, la multiplie, la 
représente. C’est d’abord la Messe, surtout la Messe 
solennelle, avec son riche faisceau da chants, d’in- 


 troductions, de gestes, de décors, avec la partici- 


pation active de toute l'assemblée. Là vraiment la 
charité chrétienne se développe et se manifeste; là, 


toute l'Eglise est une famille réunie autour du père, 


et autour de l'autel ; là, tous les cœurs s'épa- 
nouissent au chant de l’action de grâces eucha- 
ristique ; là, la hiérarchie ecclésiastique entre en 
fonctions et fait sentir sa puissance sanctifiante et 
disciplinaire. Là, la prière de tous se fond, se ras- 
semble — collecia — en la prière d'un seul, le 


û & . (1) Maurice Esré : « La vie sociale » (Frères d'armes, 


26. 5. 20, p. 819). 


(2) Cf. Docnentaton Catholique, t. 4, p. 100: Lettre 


du card. Gasparri à M. Eugène Duthoit ; — pp. 322-330 : 


Leçon d'ouverture, par M. ÉucÈène Durnorr, sur la crise 
de la production et la sociologie catholique. : 


jour, ob. de la Cité. Fe Poe et Fe 1 


. ceux qui ont étudié le solfège peuvent lire et exé- 


ù (Chronique sociale de France, févr. 1921. 
5 Imp. PAUL FERON-VRAU, 8 et 5, rue Bayard, Paris, VIII, — Le gérant : A. FAIGLE. | 


l'amplification. Réparti au long dè chacune e 0 
journées par la vivante organisation de l'an | 
gique, il unit fous les cœurs dans la ‘commémo- 
ration incessante des anniversaires du Christ et des. 
saints. Grâce à ce cycle divers et synthétique de. 
solennités riches en grâces, il rythme le cours de | 
nos saisons, embellit de ses fêtes, exerce, assouplit 
et fertilise par ses journées et ses temps de péni- 
tence, l'activité de nos âmes ; il charme nos cœurs, | 
pare et formé nos esprits, dresse nos volontés. Et 
toujours, en tout cela, l'instinct social, la pratique 
altruiste se trouvent renforcés, enrichis. Nous pe- 
nons, agissons, jouissons ensemble. Pas d'ascèse indi- | 
viduelle, pas d'effort divergent ou perdu pour la | 
masse. Nul profit qui ne soit celui de tous, nulle 
demande qui ne soit faite pour tous. (Chronique: 
sociale de France, janv. 1920, pp. 23-24.) : 


C'est sur cette vue pacifiante d'ordre social | 
chrétien que nous voulons achever ce travail. 


Henry REvERDY. 
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Manuel des Bénédictions et Processions du 
Saint Sacrement, par lé P. RENÉ PARIS, Au- 
gustin de l’'Assomption, Un beau volume 
oblong in-32 de 306 pages; relié, 6 francs: 
port, O0 fr. 45. Bonne Presse, 5, rue Le ea | 
Paris, VIIF, 


« Le R. P. René Paris, musicien distingué. autant! 

e mathématicien puissant, donne la seconde édi- 
tion de son Manuel des Bénédictions du Saint Sacre- 
ment. 230 morceaux de plain-chant, d’un choix 
délicat et qui sera fort apprécié, le composent : il 
y en à pour toutes les circonstances qui peuvent | 
exiger un chant d'église particulier. La traduction. 
française est toujours en marge du chant latin 
et c'est un vrai charme pour la piété intelligente. 1 

» L'innovation qui distingue encore ce manu 
c'est que le plain-chant traditionnel y est parfaite 
ment conservé, avec la forme de sès notes et de | 
ses groupes, mais sur la portée ordinaire de la” 
musique, en cinq lignes et Faves clé de sol, sans 
autre accident que le $t bémol. De la sorte, tous 


cuter le plain-chant sans être déroutés par un 
notation toute nouvelle. 

» Cette méthode si simple et sl pratique, qui 
n'avait eu que de très rares applications ë dre | 
inconnue du public, semble avoir conquis to 
coup la faveur des musiciens, et c'est, fort pr 
Ce sera un des rares mérites de ce manuel 
l'avoir le premier viulgarisée. » (Croët, 80.1, 2 


Manuel des Cercles d’études, par MAURICE EBLÉY 
docteur en droit, Secrétaire du Secrétariaks 
social de Paris. 1 vol. in-%, 5 francs. Bureaux, 
de l'A. C. J. F., 14, rue d'ASSAS, Paris, 


« M. Eblé, ancien vice-président de l'A. BST 
est un des hommes ui connaissent le mieux 
œuvres d'éducation populaire. Pour écrire ce li 
qui répond à un incontestable besoin, # lui a si 
d'emprunter à sa riche expérience les direciiv 
les méthodes les plus efficaces. Il suggérera à: 
directeurs de Cercles d’études des ressources ir 
nieuses et une documentation très sûre. 
se divise en trois parties : 1° Ce qu'est 

d'études ; 2° Comment faire vivre un  Cer 
d'études : 3° L’outillage d’un Cercle ‘d'études. NL 
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